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Un incident d'une nature assez sérieuse a signalé l'une 

des dernières audiences de la Cour de cassation : la 

chambre civile était saisi* delà question de savoir si 

l'enfant naturel peut être adopté par les père et mère 

qui l'ont reconnu. Question importante, il est vrai, mais 

dont la solution ne semblait pas pouvoir être douteuse 

puisqu'il y a deux ans à peine la même chambre, après 

une solennelle discussion, avait rendu, sur les conclu 

sions de M. le procureur-général, un de ces arrêts dont 

la rédaction vigoureuse, fruit de longues et conscien-

cieuses méditations, paraît devoir enchaîner pour l'ave-

nir la conscience des magistrats qui y ont participé. 

Pour juger, la Cour n'avait donc en quelque sorte qu'à 
se souvenir et à appliquer ; cependant elle s'est décla-
rée partagée. 

Qie sortira-t-il de la discussion nouvelle qui va s'ou-

vrir ? C'est ce que nous ne|saurions prévoir. Mais ce qui 

est dès à présent constant, c'est que les magistrats qui 

formaient la minorité lors de l'arrêt de 1841 n'ont pas 

accepté l'autorité de cet arrêt, et que la Cour ne reculerait 

pas, si on lui venait en aide, devant l'idée de se donner à 
elle-même un démenti. 

Or, nous disons que ce serait là une chose déplorable^ 

Sans doute il n'est pas dans la destinée de la jurispru-

dence d'être vouée à une immobilité absolue et perpé-

tuelle. Que, parfois, sous l'influence d'idées nouvelles, 

de bf soins nouveaux, et comme concession faite aux le-

çons puissantes d'une expérience lentement acquise, une 

jurisprudence depuis longtemps établie puisse éprouver 

quelques variations, arriver même à une transforma-

tion complète, nous le comprenons, et il serait fâcheux 

qu il n'en lût pas ainsi; mais après deux années seu-

lement, passer d'une solution à une autre toute con-

traire sans que rien ait changé ni dans la législation ni 

dans les moeurs, sans que rien dès lors ne vienne justi-

fier ni expliquer cette marche rétrograde, si ce n'est 

peut être la modification du personnel de la Cour; ris-

quer ainsi de compromettre des droits fondés sur une 

interprétation légale que l'on devait croire à l'abri de 

toute attaque, c'est ce que le public, qui juge plus saine-

ment qu'on ne pense, ne concevrait jimais. Eu présence 

a un pareil fait, il se prendrait à douter de l'infaillibilité 

ae ia tour suprême, et ce nom de Cour régulatrice, qui 
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Mais que pourrions-nous ajouter à la grave discussion 

qui a précédé l'arrêt de 1841, et aux motifs si précis, si 

substantiels de cet arrêt lui-même? La chambre civile, 

si scrupuleuse d'ordinaire lorsqu'il s'agit d'infirmer des 

doctrines qui ne lui sont arrivées que par la tradition, 

ne ressentira-t-slle pas pour ses propres œuvres un peu 

de ce respect qu'elle professe à si juste titre pour celles 

de ses devanciers? Nous l'espérons. 

— La chambre des requêtes a été plus constante dans 

ses précédons lorsque (1), conformément à plusieurs ar-

rêts antérieurs, elle a jugé que le fonctionnaire public 

diffamé par la voie de la presse pouvait, sans recourir à 

'a voie criminelle, demander réparation aux Tribunaux 

civils par voie d'action en dommages-intéiêts. 

Nous avons déjà dit ce que nous pensions de cette ju-

risprudence qui nous paraît une déviation des vrais prin-

cipes, et une fausse application des règles du droit com-

mun, à un cas tout spécial et régi par des dispositions 

particulières. Nous n'y reviendrons pas aujourd'hui. A 

quoi bon, en effet, s'engager de nouveau dans une lutte 

désormais inutile? Les écrivains n'ont plus qu'à se tenir 

pour bien avertis ; mais aussi, et de bonne foi , n'ont-ils 

pas un peu provoqué ce qui leur arrive ? Si depuis quel-

3ues années la presse, au lieu d'attaquer avec une ar-

eur beaucoup trop vive, sans distinction ni, mesure, 

tout ce qui porte le nom de fonctionnaire pub'ic, se fût 

montrée plus modérée, plus impartiale , plus vraie dans 

ses accusations; si, d'un autre côté, l'issue de certaines 

poursuites n'avait pas été de nature à faire douter de 

l'efficacité de la loi spéciale , les magistrats n'auraient 

pas songé peut-être à chercher pour les fonctionnaires, 

en dehors de cette loi, un supplément de garantie. 

Mais, d'un autre côté, et indépendamment des raisons 

de droit que nous avons fait valoir plus d'une fois con-

tre la jurisprudence actuelle, nous croyons que les fonc-

tionnaires publics ne peuvent rien gagner à se soustraire 

ainsi, à l'aide d'une question de procédure, à la juridic-

tion du jury, qui, si elle leur fait défaut quelquefois, peut 

seule leur donner devant l'opinion publique une répa-

ration éclatante et convenable» 

— Le droit des auteurs d'ouvrages dramatiques sur 

les représentations de ces ouvrages leur survit - il 

pendant dix ans, ou seulement pendant cinq ans? 

Telle est la question qui s'est présentée il y a quelques 

jours devant la chambre des requêtes. Le Tribunal de 

commerce, en se fondant sur les dispositions précises 

des lois des 13 janvier et 19 juillet 1791 , s'était pro 

noncé pour le délai de cinq ans. 

La Cour de Paris, au contraire, avait vu dans la loi du 

19 juillet 1793, qui accorde aux auteurs d'écrits en tous 

genres le droit exclusif de vendre leurs ouvrages, et ré-

serve (art. 7) aux héritiers d'un ouvrage de littérature 

ou de toute autre production de l'esprit ou du génie 

prôpriétépenrfanf dix ans de cet ouvrage ou de cette 

production, une dérogation à la loi de 1791. Il s'ogissait 

de décider entre ces deux systèmes. La éhambre des re-

quêtes a renvoyé la solution à la chambre civile, et en 

cela elle a bien fait : non pas que la thèse adoptée ,par la 

Cour de Paris ne s'appuie sur des motifs puissans. Loin 

de là, il nous paraît difficile d'admettre, en présence de 

la généralité des termes de la loi de 1793, que les dispo-

sitions spéciales de la loi de 1791 aient pu lui survivre, 

et, si nôus ne nous trompons, cette interprétation a de-

puis longtemps reçu la consécration de l'usage et de l'as-

sentiment des parties intéressées. Mais enfin la question 

estimportante; l'existence simultanéededeux lois dont la 

première n'est pas abrogée expressément par l'autre , 

iaisse le champ libre à la controverse : il faut donc, puis-

que la lutte est engagée, et que son issue importe à une 

classe nombreuse, qu'elle soit définilivement et solen-

nellement vidée. Le projet de loi sur la propriété litté-

raire soumis naguère à la Chambre des députés devait 

mettre un peu d'ordre dans cette partie si confuse de 

notre législation, et poser des principes là où il n'y a 

que vague et incertitude. Mais, hélas ! nous avons ra-

conté les misères et l'avortement de ce projet. E-t-il 

destiné, après cette malheureuse tentative, à dormir 

maintenant d'un sommeil éternel ? Nous le craignons. 

C'est donc à la Cour suprême qu'il appartient d'accom-

plir en quelque sorte l'œuvre du législateur. 

—sS'il était jusqu'ici un point constant en matière 

électorale, c'est que le possesseur en vertu d'un partage 

est, par la fiction de l'article 883, censé propriétaire du 

jour de l'ouverture de la succession, et que dès lors tous 

les droits qui découlent de la propriété et de la posses-

sion lui sont acquis dès celte époque. Un grand nombre 

d'arrêts, tant des Cours royales que de la Cour de cassa 

tion, ont consacré ce principe, et nous pourrions citer 

notamment un arrêt de cette dernière Cour, qui a décidé 

qu'en pareil cas le possesseur était personnellement dis 

pensé de la possession annale. Cependant la Cour de 

Dijon vient d'adopter un tout autre système (2). Créant 

une distinction que la loi n'a pas faite, elle a p-nsé que 

la fiction de l'article 883 n'a trait qu'à la consolidation 

de la propriété, mais qu'elle ne peut effacer la réalité 

de la possession de chaque copropriétaire antérieure 

ment au partage. Elle a en conséquence refusé au co-

partageant le droit de se prévaloir de cet article pour la 
formation annale de son cens d'éligibilité. 

Cette décision, qui, nous en sommes convaincus, n'a 

puisé son principe que dans des considérations de droit, 

a, selon nous, un double tort, celui de violer ouvertement 

une loi générale dont l'application à la matière spéciale 

des élections a toujours été reconnue; celui, en outre, 

de heurter de front, au risque d'une cassation inévitable, 

une jurisprudence trop solidement établie pour laisser 

place à une lutte sérieuse. N'eût-il pas mieux valu , à 

l'exemple des autres Cours royales , accepter franche 

ment les principes, au lieu de chercher à les étouffer 

sous des distinctions qui n'en dissimulent que médio 

creroent la violation ? 

— Une contestation assez grave s'est élevée mire 

quelques propriétaires et l'administration du chemin 

de fer de Paris à Saint- Germain. Par une loi du 15 juillet 

1840, cette administration a été autorisée à acquérir dès 

à présent les terrains nécessaires à la construction de 

deux voies supplémentaires entre le point de départ et 

celui où l'embranchement doit s'opérer sur Rouen. Deux 

ans se sont écoulés, et il paraît que l'administration, qui 

pouvait acquérir dés à présent , n'a encore rien acquis. 

Il est vrei que le délai fatal pour l'exécution du chemin 

de Paris à Rouen n'est pas encore expiré : en cet état 

de choses, les propriétaires dont les terrains se trouvent 

sous le coup d'une expropriation imminente peuvent-ils 

forcer la compagnie à en prendre immédiatement pos-

session , et surtout l'autorité judiciaire est-elle compé 

tente pour faire droit à leurs réclamations ? 

La Cour royale de Paris a paru reconnaître tout ce 

qu'il y avait de fâcheux dans la position des propriétai-

res, mais elle s'est déclarée incompétente, attendu que 

la prise de possession se rattachait à l'interprétation du 

cahier des charges; qu'en outre, s'agissant de l'exécution 

du chemin, elle constituait une question de grande voi-

rie : double motif pour que les tribunaux administratifs 

pussent seuls en connaître. Comme décision de droit, 

cet arrêt nous paraît à l'abri de critique. Mais dans l'in-

térêt de la propriété privée, trop souvent sacrifiée peut-

être à ce qu'on appelle l'intérêt public, nous ne pouvons 

nous empêcher de signaler à quel inconvénient donne 

naissance cette liberté illimitée accordée à une com-

pagnie de tenir les propriétaires dans une sorte d'inter-

dit qui équivaut à peu près contre eux à une déposses-

sion anticipée, sans leur offrir les compensations de la 

dépossession réelle. Et si cet inconvénient est inévitable 

dans une certaine limite, ne serait-il pas juste au moins 

que la rédaction des cahiers de charges avisassent à ce 

qu'il fût restreint dans les bornes de la plus stricte né-
cessité? 

— Si la construction des chemins de fer soulève les 

plaintes de certains propriétaires, voici, d'un autre côté, 

les maîtres de poste en lutte avec les entreprises de ba-

teaux à vapeur. Sous prétexte que ces entreprises leur 

font une concurrence ruineuse, notamment lorsqu'elles 

transportent à bord des chaises de poste qui, sans cela, 

devraient nécessairement subir pour voyager l'impôt du 

relais, les maîtres de poste ont prétendu qu'il y avait lieu 

de les assimiler aux établissemens de relais particuliers 

que la loi du 19 frimaire an YII soumet envers eux à une 
redevance. 

Mais le Tribunal de Lyon (1) n'a pas admis ce systè-

me et ne pouvait pas l'admettre. La loi de l'an VII ne 

parle que des transports de voyageurs d'un relais à un 

autre. Or, peut- on raisonnablement comprendre sous 

cette dénomination les services des bateaux à vapeur ? 

En vain dirait-on que cette loi a entendu frapper d'un 

impôt au profit des maîtres de poste tout transport par 

quelque voie que ce soit ; il est certain, au contraire, 

qu'elle n'a eu en vue que les transports par la voie de terre; 

ses termes, son esprit, tout l'indique. Sans doute, et nous 

en avons plusieurs fois fait l'observation, l'industrie des 

maîtres de poste s'est déjà ressentie et se ressentira de 

plus en plus de l'extension prodigieuse que la navigation 

au moyen de la vapeur a prise depuis quelques années, 

et promet de prendre encore ; mais s'il peut y avoir là 

pour eux le principe d'un recours à l'équité administra 

tive ou d'un appel à la législature, ce n'est pas un motif 

pour étendre à des cas que la loi n'a certes pas prévus, 

les effets d'un monopole qui ne peut lui-même se soutenir 

qu'à la condition de rester dans des limites que la néces-

sité excuse et que la raison avoue. C'est là, au surplus, 

une question que la loi devra trancher en même temps 

qu'elle réglera la condition des chemins de fer- à l'égard 

des maîtres de poste. Car si l'institution des relais ne 

doit pas arrêter les progrès de la science et de l'industrie 

ni ralentir le développement des nouvelles voies de com 

munication, l'utilité de cette institution, la nécessité de 

son maintien, exigent qu'une loi nouvel'e vienne à son 

secours. Nous savons que l'administration se livre à de 
sérieuses études sur ce point. 

Cette question n'est pas sans gravilé. On peut dire en fa-
veur du mari titulaire que la fonction de greffier dont il était 
pourvu, à l'époque de son mariage, était alors sa propre cho-
se; qu« sielle s'est améliorée, par l'effet de la loi de 1816, le 
bénéfice de cette amélioration doit lui profiter, comme tout ce 
qui accroît à la chose profite au propriétaire. On peut ajouter 
qu'avant cette loi les démissions des titulaires d'offices étaient 
considérées comme pouvant faire l'objet de stipulations parti-
culières (arrêt du 2 mars 1825, chambre des requêtes); qu'ain-. 
si. avant qu'ils eussentété créés transmissibles, leseffices cons-
tituaient, dans les mains de leurs possesseurs, un droit quel-
conque dont le germe a été développé par la loi de 1816. En 
un mot, les simples possesseurs de charges en sont devenus 
propriétaires, et ce nouveau droit leur appartient sans partage, 
puisque la loi le leur attribue personnellement. 

» Mais ne peut-on pas répondre avec avantage (et c'est ce 
que disait l'arrêt attaqué) : C'est sous l'empire de la loi du 
27 ventôse an VIII que le demandeur, dans l'espèce; avait été 
revêtu de la fonction de greffier, que plus tard il a transmise
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moyennant un prix. Le gouvernement, qui lui avait conféré 
cette place, pouvait la lui retirer. E le était révocable, aux 
termes de l'article 92 de cette même loi; elle n'était point dans 
le commerce, et ne constituait aucun droit de propriété en fa-
Teur du titulaire; elle n'est devenue transmissible qu'en 
vertu de la loi de 1816, et comme indemnité du supplément 
de cautionnement exigé des titulaires. C'est donc pendant la 
communauté que le droit de transmission, qui n'existait pas 
auparavant, a pris naissance. C'est par conséquent un acquêt 
de communauté qui doit tourner à l'avantage des deux époux. 

C'est en ce sens qu'avait été rendu, après partage, un arrêt 
de la Cour royale de Colmar, du 15 février 1859. Le pourvoi, 
fondé 1° sur la violation de l'article 468 du Code de, procé-
dure; 2° sur la violation de l'article 1-198 du Code civil, et sur 
la fausse application de la loi du 28 avril 1816, a été rejeté, 
au rapport de M. le conseiller Madier de Montjau, surles con-
clusions conformes de M. Delangle, avocit-général. ( Affaire 
Knoepffler contre Monnet et consorts.) — Plaidant, M

8
 Coffi-

nières. — Nous rapporterons le texte de cet arrêt important 
dans un prochain numéro. 

VICE REDHIBITOIRE. ■ GARANTIE. — PREUVE. 

MOTIFS. 

DEFAUT DE 

Le vendeur assigné en garantie pour vice rédhibitoire du che-
val vendu, et qui offre de prouver que la vente a été faite sans 
aucune garantie de sa part, même pour vice lédhibitoire, doit 
être admis à faire cette preuve; ou, si le Tribunal juge à pro-
pos de la rejeter, il doit motiver le refus de l'ordonner. C'est 
ce que n'avait pas fait le Tribunal de Nevers. Aussi le pourvoi 
contre son jugement, fondé sur la violation de l'article 7 de 
la loi du 20 avril 1810, a-t-il été admis, au rapport de M. lecon-
seiller Troplong et sur les concl. conf. de M. l'avocat-général 
Delangle. — (Affaire Bourgier c. Boucomont.) — Plaidant, M» 
Bonjean. 

Autre admission (aussi pour défaut de motifs). — Pourvoi 
du sieur Petit c. Paris. — ArrêJ de la Cour royaie de Paris.— 
M. Troplong, rapp. — Concl. conf. de M. l'avocat-général De» 
langle.—M' Piet, avocat. 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

( Présidence de M. le premier président Portalis. ) 

Bulletin du 8 mars. 

COMMUNAUTE. CONTINUATION. 

(1) Arrêt du 21 février, affaire Bourdeau, Gazette des Tri-
bunaux du 22. 

(% Voir Gasette des Tribunaux du 27 février 1843, 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes ), 

( Présidence de M. Zangiacomi. ) 

Bulletin du 8 mars. 

ALLUVION. — SES CARACTÈRES. — SES EFFETS. 

Les atterissemens et accroissemens qui se forment successi-
vement au toud riverain d'un fleuve doivent être considérés 
comme alluvion, et profiter au propriétaire de ce fond. L'arrêt 
qui le juge ainsi ne viole point lesart. 536 et 557 du Code civil, 
quoiqu'il n'ait point ajouté, pour caractériser l'alluvion'

v
 que 

sa formation avait eu lieu d'une manière imperceptible, si 
d'ailleurs l'arrêt contient des expressions équivalentes au mot 
imperceptiblement dont se sert la loi. 

Ainsi, par exemple (et c'est ce que constatait l'arrêt attaqué), 
dire que l'atterrissement s'est opéré au fur et à mesure que les 
eaux du fleuve corrodaient le fond placé sur la rive opposée, 

c'est dire équivalemmentqu'il s'est forméd'une manière insen-
sible. L'action corrosive des eaux ne peut, en effet, présenter 
une autre idée que celle d'urie opération lente, successive et 
imperceptible. 

Rejet en ce sens. — Cour royale de Lyon. — Dsnzel contre 
Merle.— M. Pataille, rapporteur.—Conclusions conformes de 
M. l'avocat-général Delangle.—Plaidant, M« Bécliard. 

ARRET SUR PARTAGE* — OFFICE. — TRANSMISSIBILITÉ. — COM-

MUNAUTÉ. 

En cas de partage d'opinions, il n'est pas douteux que le débat 
toutentier ne doive être porté devant les juges appelés comme 
dépanneurs, et non partiellement pour le chef du procès qui 
a donné lieu au partage; mais ce principe reçoit exception, 
lorsque les parties ont restreint à ce chef leurs nouvelles 
conclusions, et accepté ainsi la décision rendue sur les autres 
points en litige. 

Un greffier (comme toirt autre titulaire d'office) qui s'est marié 

aveccettequalité,enl805,souslastipulationquelacommunauté 
étab'ieentrelui et sa femme sera réduite aux acquêts, a-t-il pu 
s'attribuer, comme propre, le prix de sa charge vendue, de-
puis la loi du 28 avril 1810, qui l'avait rendue transmissi-
ble ? Ou bien le droit de transmissibilité n'ayant été créé que 
par cette loi, et pendant le mariage, n'est ce pas au profit de 
la communauté que doit en tourner le bénéfice ? 

Cl) V. Gnztiltdtt 'Tribunaux d.ts37et 28 février. 

L'usufruit accordé par le contrat de mariage au survivant 
des époux sur la part du prédécédé dans les biens de commu-
nauté, ne s'étend pas aux biens acquis pendant la continua-
tion qui a eu lieu, d'après l'ancien droit coutumier, entre 
l'héritier de l'époux prédécédé et le survivant, faute par celui-
ci d'avoir fait inventaire. 

Telle est la principale solution qui résulte d'un arrêt mo-
tivé avec beaucoup de force, et qui a cassé un arrêt de la Cour 
royale de Djuai du 24 août lb39 (alf. Delalleau contre Dé-
lai leau). 

La clause du contrat était ainsi conçue : « Le survivant avec 
enfans vivans aura la jouissance gratuite des immeubles pa-

trimoniaux et d'acquêt que délaissera le premier mourant.» 
Rapp., M. Bryon, concl. conf.; M, Hello ; pl., Mcs Garnier et 
Chevrier. 

On citait à l'appui du système exisacré par l'arrêt, et com-
*rne établissant que la continuation de communauté constitue 
une communauté nouvelle, légale, et qui a ses règlemens dis-
tincts de la première, Lebrun, de la Communauté, p. 595; — 
Pothier, sur la Coutume d' Orléans; — Renusscn, de la Com-
munauté, chap. 3; — Djlaurière,5«r l'art. 240, Cout. Paris; 
— Bourgon, Dr. comm. de la France, t, l^ect. 12; et le 
Commentaire de Roussel de Bouret, sur la Coutume d'Ar-
tois. 

Les conclusions de M. l'avocat-général Hello et la délibéra-
tion de la Cour ont occupé toute l'audience. 

COUR ROYALE DE PARIS ( 2S chambre ). 

( Présidence de M. Silvestre de Chanteloup. ) 

Audience du 7 mars. 

USUFRUITIER. — INDIVISION . — ACTION EN LICITATION . 

L'usufruitier pour portion d'un immeuble nepeut, en casd'im* 
possibilité de partage en nature, contraindre le proprié-
taire, par voie d'action en licitation, à la vente de la pro-

priété; cette action ne peut porter que sur la jouissance de 
l'immeuble représentant l'usufi urt , seul objet iniivis et 
distinct de la propriété. 

Cette question neuve, et sur laquelle, à l'exception d<* 
Proudhon (v. u° 1245 et suiv. , t. III), les auteurs ne se sont 
pas expliqués, s'est présentée dans l'espèce suivante. 

Le sieur Dufriche, donataire par contrat de mariage d'un 
quart en usufruit des_ immeubles dépendant de la succession 
de sa femme, a formé, après le décès de cette dernière, une 
action en partage ou licitation contre les légataires universels, 
ayant recueilli la propriété et jouissance de tous les biens par 
elle délaissés, sous la seule charge dudit usufruit. Les im-
meubles étant reconnus i m partageables, Dufriche prétendait 
qu'il y avait lieu d'ordonner la licitation de la propriété et 
jouissance des biens, sauf à lui à exercer son usufruit sur le 
quart du prix à provenir de la vente. Cette prétention, com-
battue par les légataires universels, a été repoussée par ju-
gement du Tribunal de Fontainebleau qui ordonna la vente 
de l'usufruit seulement. Ce jugement est ainsi conçu : 

i Attendu qu'il est constant que les immeubles dépendant 
de la succession de la dame Dufriche ne sont pas susceptibles 
d'être partagés de manière à ce qu'il puisse être affecté à l'u-
sufruit de Dufriche une portion desdits immeubles égale à ses 
droits ; 

» Qu'il faut donc rechercher le parti auquel il conviendrait 
de s'ar rêter pour assurer à toutes les parties la part à laquelle 
chacune d'elles a droit sur les immeubles de la succession ; 

i Attendu qu'il n'y a de communauté entre le sieur Du-
friche et les sieurs Morette et Nancey, que relativt ment à l 'u-
sufruit des biens immobiliers; que Dufriche n'a aucun droit à 
la propriété de ces immeubles; qu'il n'a évidemment d'autre, 

droit que de demander la vente de l'usufruit indivis entre lui^ 
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Morette et Nancey, et qui n'est pas susceptible de division, et 
de se faire attribuer le quart auquel il a droit dans la somme 
représentative dudit usufruit limité à la durée de l'existence 
dudit Dufriche ; 

» Oi donne qu'il sera procédé, en l'audience des criées de ce 
Tribunal, à la vente sur licitation, en deux lots, de l'usufruit 
de la maison de Paris et du domaine de Vuilaines, jusqu'au 
décès de Dufriche; fixe les mises à prix à, etc.. • 

Sur l'appel interjeté par le sieur Dufriche, plaidans , M" 
Paillard de Villeneuve pour l'appelant, et Marie pour les in-
timés, la Cour , par les mêmes motifs, a confirmé la décision 
des premiers juges. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR ROYALE DE PARIS ( appels correctionnels 

( Présidence de M. Simonneau. ) 

Audiences des 3 et S mars. 

ATTENTAT AUX MOEURS. — EXCITATION A LA DÉBAUCHE D UNE 

FEMME PAR SON MARI. 

La loi, qui punit l'excitationà la débauche, n'exige pas qu'il 
y ait pluralité des victimes ; c'est la fréquence des actes 

qu'elle atteint et réprime. 

Les termes de l'article 534 du Code pénal sont-ils applica-
bles au mari qui a excité ou favorisé la débauche de sa 

femme? 

Il y a lieu à appliquer le second paragraphe de l'article 334, 
a raison de ta qualité du mari, parce qu'il est le iurveil-
lanl légal et nécessaire desa femme. 

Le 5 janvier dernier, la femme Ampiifiac fut arrêtée 

dans une maison publique, en contravention aux règle-

mens de police ; elle déclara que son mari l'avait con-

trainte à ces actes, afin d'en retirer un honteux béné-

fice. 

Da 7 février dernier, jugement de la 6' chambre 

(Voir la Gazette des Tribunaux du 8 février), ainsi 

conçu : 

€ Attendu que de l'ensemble des faits constatés par l'ins-
truction et les débats, il résulte la preuve que, dans le cours 
de 1842, Ampilhac a attenté aux mœurs, en excitant et facili-
tant habituellement la débauche de sa femme, âgée de dix-
neuf ans et demi ; 

Attendu que si la loi exige qu'il y ait eu excitation habi 
tuelle, c'est-à-dire répétition des actes pour lesquels la débau-
che ou la corruption ont été excitées ou favorisées, ce qui est 
complètement justifié par les débats, elle n'exige pas également 
qu'il y ait eu plusieurs victimes du trafic qu'elle flétrit ; 

• Que le mot jeunesse, dont s'est servi le législateur, s'ex-
plique par l'intention de comprendre les deux sexes dans la 
disposition pénale, mais n'implique pas nécessairement la plu-
ralité des individus ; 

» Attendu que c'est le nombre des actes, et non celui des per 
sonnes, que la loia voulu punir; que, quelque stricte que doive 
être l'interprétation de la loi pénale, ft n'est pas possible d'ad-
mettre que le législateur ait déclaré punissable celui qui, pen-
dant quelques jours, aurait livré à la prostitution plusieurs 
individus, tt qu'il ait assuré l'impunité de celui qui aurait 
commis le même attentat aux mœurs pendant plusieurs mois 
ou plusieurs années, par cela seul que son trafic n'aurait eu 
pour victime qu'une seule personne: que ni le texte, ni l'es-
prit de la loi, ni les discussions qui l'ont précédée n'autorisent 
une pareille induction ; 

» Condamne Ampilhac à 13 mois d'emprisonnement, à SO 
francs d'amende, et à la surveillance de la haute police pen-
dant cinq années. » 

Ampilhac a interjeté appel. De son côté, le ministère 

public a relevé appel à minimâ, en se fondant sur le 

motif que la qualité de mari rendait Ampilhac passible 

de l'aggravation prononcée par le deuxième paragraphe 

de l'article 334 du Code pénal ; qu'ainsi la peine ne pou-

vait être au dessous de denx ans. 

Devant la Cour, Me Faverie, avocat, s'est présenté 

d'office pour Ampilhac. Il a posé et développé à l'au-

dience de vendredi dernier les conclusions suivantes, 

sur les deux questions de droit -entièrement neuves qui 

ressortent de ce procès : 

t Attendu que, nulle part dans les lois anciennes, on ne 
trouve de peine contre le mari qui a facilité la débauche de 

sa femme (voir Morin, Dictionnaire du droit criminel, v° 
Attentat aux mœurs); 

» Que l'article 8, titre 2, loi du 19 juillet 1791, parle de 
ceux qui facilitent la débauche des jeunes gens de l'un et de 
Vautré sexe; 

» Que l'article 334 du Code pénal répète à peu près les 
mêmes expressions en parlant de la jeunesse de l'un et de l'au-

tre sexe ; 
» Que cette expression la jeunesse ne peut être appliquée à 

une femme mariée, mais seulement aux mineuies purement 
et simplement, et qu'elle doit être entendue d'une manière 
limitative (Carnot, Comm. du Code pénal, tome 2, page 118); 

> Qu'ainsi la femme mariée ne pouvant être comprise dans 
l'expression jeunesse, le fait reproché à Ampilhac, en admet-
tant qu'il l'ait commis, est certainement réprouvé par la mo 
raie, mais ne saurait être puni par la loi, qui ne l'a 
prévu ; 

» Subsidiairement; 
» Attendu que le mari n'est pas désigné par le second pa 

ragraphe de l'article 334 du Code pénal; qu'on ne saurait le 
comprendre dans l'expression ou autres personnes chargées 
de leur surveillance, parce qu'il s'agit des surveillansdes mi-
neurs, et nop du mari, qui ne peut être considéré comme sur-
veillant imposé par la loi, puisqu'il est, par son piopre inté-
rêt, présumé surveiller la conduite de sa femme; 

> Qu'il n'y a pas lieu dès lors à aggraver la peine à raison 
de cette qualité de mari... » 

Les débats de cette affaire ont eu lieu à huis-clos. 

La Cour avait remis à aujourd'hui pour prononcer son 

arrêt. Ce matin, à l'ouverture de l'audience, elle aruiJn 
la décision suivante; 

« En ce qui touche l'appel du prévenu : 
» Adoptant les motifs des premiers juges, et considérant 

néanmoins qu'il n'y a pas lieu de prononcer la surveillance; 
» En ce qui touche l'appel du procureur-général : 
» Considérant que le g 2 de l'article 334 du Code pénal, 

après avoir indiqué les personnes dont la qualité aggrave le 
délit, contient une disposition relative à toutes autres person-
nes chargées d'une surveillance ; 

» Considérant que le mari est le surveillant légal et néces-
saire de sa femme, surtout dans sa minorité; que par con-
séquent il est compris dans les dispositions générales du deu-
xième paragraphe de l'article 331 du Code pénal ; 

« Par ces motifs, décharge Ampilhac de la surveillance, et 
le' condamne, par application de l'article 554 du Code pénal, 
g 2, à deux années d'emprisonnement. » 

cher les personnes de sa connaissance. Antoinette est 

une jeune fille d'une beauté remarquable. Ses traits ré-

guliers, sa physionomie distinguée, de grands yeux 

noirs pleins de vivacité fixent sur elle 1 attention des 

spectateurs. Son père, Jacques Raynaud, est assis piès 
d'elle. 

Après les formalilés d'usage, le greffier donne lecture 

de l'acte d'aceusation. Voici le résumé des faits qui y 

sont consignés : 

Le 10 juin 1842, Antoinette Raynaud négocia à la 

maison de banque Jusseiaud, à Clermont, un effet de 105 

francs souscrit à l'ordre de Raynaud, le 5 du même mois, 

par un sieur Chardon, chape'ier à Rochefort; il était 

causé valeur reçue en marchandise, et était payable le 

15 août dernier, au domicile de la dame Heraud, auber-

g'ste à Clermont. Le 5 août suivant, Antoinette négocia 

chez le même banquier un effet de commerce de la som-

me de 220 franc?, souscrit le 2 du même mois d'août par 

un sieur Real à l'ordre de Jacques Raynaud. Ce billet 

était payable au domicile du souscripteur, chapelier à 

Clermont. Le 15 août, jour de l'échéance du billet Char-

don, cet effet est protesté au domicile de la dame He-

raud ette dame déclare qu'elle n'a ni fonds ni ordre, et 

elle s'empresse de prévenir le sieur Chardon, qui se 

trouvait à Clermont ce jout-là. Celui-ci se rend immé-

instrument aveugle , qu'e'le n'a fait qu'obéir à la volonté 

de son père, et que dès lors la cu'pibilité disparaît. 

Me Félix Grtllet, avocat, plaide que l'accusation n'est 

pas prouvée contre Raynaud. 11 n'a ni écrit, ainsi que le 

constate le rapport des experts, ni mis en circulation les 

billets. Il ne reste donc contre lui que la déclaration de 

Sa fille, déclaration incapable de former une preuve ju-

diciaire. Quant au billet Pernet, il a été payé à l'échéan-

ce ; il n'y a donc pas d'intention frauduleuse dans ce 

fait. 
Le président résume l'affaire. Le jury se retire, et ren 

tre bientôt. Il reconnaît les deux accusés coupables sur 

tous les chefs, à l'exception de celui relatif au billet Per-

net, et déclare en même temps qu'il y a en faveur des 

deux accusés des circonstances atténuantes. 

La Cour, faisant application de la peine, condamne 

Jacques Raynaud à cinq ans de réclusion, et Antoinette 

Raynaud à deux ans de prison. 

qui entamait ainsi la négociation : « Vous cherchez 

place ? monsieur. — Mais non pas préciséme— • UDe 

I0US 

on pas précisément- i
P

 T-
celte pancarte, et voila tout. — C'est que nous en LL™ 
une excellente à vous donner. - Je n'en 

pour 1 instant, vu que j'ai un emploi _adr»< 
que vous n'en soyez parlailemeiit content; mais 

COUR D'ASSISES DU PUY-DE-DOME (Riom), 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Daniel.— Audience du 28 février. 

ACCUSATION DE FAUX EN ÉCRITURE. DE COMMERCE CONTRE UNE 

JEUNE FILLE ET SON PÈRE. 

Cette affaire était déjà venue aux dernières assises. 

On avait été obligé d'en ordonner le renvoi à cause de 

l'absence d'un des principaux témoins. De nombreuses 

personnes sont venues de Clermont pour suivre les dé-

bats, où on remarque parmi elles plusieurs jeunes filles 

qui ont été les amies et les compagnes de plaisir d'An-

toinette Raynaud. 
A9 heures l'audience est ouverte. Les accusés sont intro-

duits. Au moment cù Antoinette Raynaud pénète dans 

la salle, une vive rougeur colore sa figure. Elle baisse 

d'abord timidement les yeux, puis bientôt elle se rassu-

re, et, parcourant la salle du regard, elle semble y ther-

diate ment eh z le sieur Jusseraud ; il examine le billet 

fabr que JOUS son nom, et il déclare que la signature ap-

posée au bas de ce bi let n'est p3s la sienne. Cette décla-

ration positive fait douter de la sincérité de l'effet Réal. 

Ou le présente, quoique non échu, au domicile du 

prétendu souscripteur, et le sieur Réal déclare, ainsi 

que l'avait fait le sieur Chardon, que ce n'était pas lui qui 

avait souscrit le billet qu'en lui présentait. L'effet Char-

don est protesté le 16 août. Lorsque le garçon de caisse 

se présente au remboursement, Raynaud déclare que ce 

bi4et regarde sa fille, que c'était elle qui l'avait fait, et 

que ce n'était pas lui qui avait apposé sa signature à 

l'endos. Après le retour deson garçon décaisse, le sieur 

Jusseraud père se rendit chez Raynaud, et l'engagea à 

lui payer le montant des deux billets. L'inculpé deman-

da quelques jours, et dit que c'était sa fille qui avait fa-

briqué ces effets, qu'e'le avait imité sa signature, et il 

ajouta qu'au surplus elle en avait bien fait d'autres. Il 

présenta alois au sieur Jusseraud un billet souscrit par 

un nommé Julien Dubois, et il dit que cet effet avait été 

fabriqué par sa fille. 

Une information fut requise ; les deux inculpés furent 

interrogés. Antoinette Raynaud déclara que c'était elle 

qui, d'après les ordres de son père, avait écrit et signé 

les deux effets Chardon et Réal, que son père avait en 

dossés et signés, et que le billet Réal avait été par elle né-

gocié au sieur Jusseraud en remplacement d'un billet 

Chardon de 200 francs, qu'elle avait fabriqué d'après les 

instructions de Raynsud, et qu'elle avait aussi négocié 

au sieur Jusseraud. L'accusé Raynaud nie tous ces faits 5 

il prétend que sa fille a fait ces billets; il indique qu'une 

nommée Marie Yillard a raconté à sa femme qu'Antoi-

nette Raynaud avait fait des billets ; il soutient que les 

signatures mises au dos des effets Chardon et Réal ne sont 

pas les siennes, et il déclare que pour conserver l'hon-

neur de sa fille, il a offert au sieur Jusseraud de solder le 

montant de ces effets. 

Une perquisitiou est immédiatement.faite dans le do-

micile de Raynaud pour lâcher d'y découvrir l'effet 

Chardon de 200 fr., que sa fille déclarait lui avoir remis 

après l'avoir retiré des mains du sieur Jusseraud. Cet 

effet nè fut pas trouvé ; mais la perquisition amena la 

découverte et la saisie de treize billets de commerce ou 

acte de protêt écrits de la main d'Antoinette ou de celle 

de son père. Un billet écrit par le fils et signé par lui 

du nom de Pernet, ainsi que le billet Chardon de 200 fr., 

donnèrent lieu à de nouveaux chefs d'accusation. Ray-

naud et sa fille sont donc renvoyés devant la Cour d'as-

sises comme coupables de la fabrication et de l'usage 

de quatre faux en écriture de commerce. 

Après que les témoins se sont retirés, on interroge les 
accusés. 

M. le président : Raynaud , est-ce vous qui avez en-

gagé votre fille à comméttre des faux , et qui lui avez 

donné des instructions pour mettre en circulation de 

faux billets de commerce? — R. Non, je suis étranger à 

tout ce qui s'est fait. J'ignorais la conduite de ma fille. 

D. Mais votre fils, un jeune homme de douze ans, a 

écrit aussi des billets que vous avez mis vous-même en 

circulation? — R Le billet Pernet, qui a été fait par mon 

fils, a été payé à l'échéance; Pernet m'avait autorisé à 
tirer en son nom. 

M. le président : Antoinette Raynaud, expliquez-nous 

ce qui a eu lieu quant à la fabrication des billets. R. 

C'est moi qui ai écrit les corps de billets sous la dictée de 

mon père, et qui les ai passés à la maison Jusseraud. Je 

rapportais l'argent à mon père, qui faisait des traites 

quand il n'avait pas de fonds. Mais je ne connaissais pas 

la gravité de ce que je faisais. C'est mon père qui a signé 

les endos des billets. 

On appelle les témoins. 

Marie Guillaumet, couturière : Le jour de l'arresta-

tion d'Antoinette, la femme Raynaud, sa mère, vint chez 

moi, et dit à la demoiselle Vieillard : « Vous savez bien 

ce que vous m'avez raconté l'autre jour ? — O.ii, reprit 

l'ouvrière, je le répéterai, parce que c'est la vérité. » La 

demoiselle Vieillard dit alors : •< Un jour, pendant mon 

absence, Antoinette écrivit quelque chose, et, regardant 

ce qu'elle venait d'écrire, elle s'écria : C'est bien la si-
gnature de mon père. » 

Marie Vieillard reproduit les mêmes faits, mais ne 

peut expliquer quelle était la dimension du papier sur 
letp el elle a vu écrire. 

MM. Jusseiaud, banquiers , expliquent les relations 

qu'ils ont eues avec la DUe Raynaud pour la négociation 

des billets. Jls n'ont reçu ces effets que parce qu'une au-

tre signature leur garantissait celle de Raynaud. Depuis 

fort longtemps ils n'ont rien eu à faire personnellement 

avec Raynaud père. 

Jeanne Benerne, blanchisseuse : J'ai accompagné An-

toinette chez M Jusseraud quand elle a négocié le billet 

Chardon de 200 francs. Elle me quitta en me disant 

qu'elle allait remettre l'argent qu'elle avait reçu. Je la 

vis tourner le coin de la rue, et je ne doutai pas qu'elle 

ne fût à son domicile. 

M. Dubernand, huissier : Le 28 mai, j'ai assigné les 

époux Raynaud pour une somme de 105 francs. Ils de-

mandèrent un délai, et le 10 juin la femme Raynaud 

vint payer. 

M. leprèsidmt : Vous voyez bien, Riyaaud, qu'il ré-

sulte de celte déclaration que vous avez touché les 105 

francs provenant du bi let Chardon, et que c'est vous 

riè' lors qui avez fait éciire et mettre en circulation le 

billet ? — R. Non, je n'ai pas profilé de cet argent j'ai, 

payé avec celui que j'avais. 

Ligier, tisserand : Riynaud m'a dit : « Ou m'a pré-

senté un billet dont je n'ai aucune connaisance, c'est 

BU fille qui l'a négocié.» 

R rtoud Pernet déc'are n'avoir jamais autorisé Ray-

naud à faire des billets en son nom. 

D'autr s te'moins viennent confirmer ces faits. M. l'a-

vocat- général soutient l'accusation, en faisant toutefois 

observer qu'à l'égard de la fille Raynaud on peut admet-

tre des circonstances atténuantes. 

M" Parieu, avocat, soutient qu'Antoinette n'a été qu'un 

rRIRUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6e chambre;. 

(Présidence de M. Barbou.) 

Audience du 8 mars. 

SUCRE INDIGÈNE. — GLUCOSE. — CONTREFAÇON. 

Le Tribunal de police correctionnelle (6e chambre) , 

après de nombreux incidens de procédure , a rendu , 

dans son audience de ce jour, un jugement dont l'impor-

tance en matière de brevet d'invention prend un nou-

veau degré de gravité dans les circonstances actuelles, 

et au moment où la question de l'existence même du 

sucre indigène va recevoir une solution si impatiemment 

attendue. 

Le jugement dont nous donnons le texte a été rendu 

sur la plainte des sieurs Fouschard frères , fabricans de 

sucre de fécule, ou glucose , contre le sieur Jourdan. Il 

explique suffisamment le point de fait et le point de 
droit. 

t Vu l'enquête faite en vertu du jugement de cette cham-
bre du 29 décembre 1841 ; 

» Vu le rapport de M. Gaultier de Claubry, expert à ce com-
mis, déposé au greffe le 25 février 1842 ; 

» Ensemble le jugement de la l r « chambre de ce Tribunal 
du 24 novembre 1842, qui rejette la demande en déchéance de 
Jourdan ; 

» Attendu qu'il résulte de l'instruction et dès débats que 
Fouschard frères, à l'aide des procédés décrits dans les bre-
vets à eux délivrés les31 juilletl840 et 28 août 1841, ont fabri-
qué le sucre de fécule, ou glucose en grains secs, isolés, pul-
vérulens, friables; 

Qu'antérieurement auxdits brevets, on n'avait, dans l'in-
dustrie, obtenu le sucre de fécule qu'à l'état de masse grenue, 
de laquelle on ne pouvait extraire des cassonades ; 

» Que Fouschard frères sont arrivés à perfectionner la gra-
nulation du sirop de fécule, la dessiccation et le blanchiment 
des sucres ainsi granulés ; 

» Qu'ils ont ainsi ajouté à une fabrication déjà pratiquée un 
nouveau genre de perfectionnement; que ce perfectionnement 
doit être assimilé à une invention, aux termes du § % art. 1 er 

de la loi des 51 décembre 1790 et 7 janvier 1791 ; 
« Attendu que le perfectionnement consiste notamment; 

d'une part, à déterminer un degré spécial de cuisson des si-
rops; d'autre part ,à faire écouler les parties liquides dans des 
vases percés à cet effet et garnis de bouchons ou faussets ; à 
opérer la dessiccation et le blanchiment|à l'aide de tablettes en 
plâtre ou autre matière absorbante, sur lesquelles on étale des 
couches de sirops en grains; 

1 Attendu que ces procédés n'étaient point nouveaux, en ce 
sens qu'ils étaient déjà employés par des fabricans et raffi-
neurs de sucres de betterave ou de canne, ainsi que Fous-
chard frères le reconnaissent dans le Mémoire descriptif an-
nexé à leur deuxième brevet; 

» Mais que Fouschard frères ont les premiers appliqué ces 
procédés à la fabrication du sûcre de glucose, déterminé le 

* degré de cuisson des sirops, et ont ainsi obtenu un produit 
nouveau que l'on n'avait point encore fabriqué avant eux ; 

» Attendu que la loi susénoncée répute invention ou per-
fectionnement susceptible d'être breveté non seulement les 
procédés nouveaux, mais aussi le produit nouveau obtenu à 
l'aide de procédés connus ; 

» Attendu que le produit nouveau obtenu par Fouschard 
frères a d'ailleurs^des résultats importans dans l'industrie ; 

» Attendu qu'il est constant en fait que les appareils etpro 
cédés emp'oyés par Jourdan présentent,"pour les opérations es 
sentielles, une similitude complète avec ceux décrits dans les 
brevets de Fouschard frères ; qu'il n'y a de différences que sur 
les points insignifians, tels que le mode d'écrasement et 
forme de quelques vases pour faire égoutter les sirops; 

> Que dès lors la contrefaçon est positivement établie ; 
> Que si Jourdan a renoncé à sa fabrication, il n'en a pas 

moins.causé à Fouschard frères un préjudice dont il leur doit 
réparation ; 

• Ordonne la confiscation des appareils et produits contre-
faits par Jourdan 

• Condamne Jourdan par toutes voies de droit et même par 
corps à payer à Fouschard frères la somme de 3,000 francs à 
titre de dommages-intérêts,-

» Condamne en outre Jourdan en une amende de 750 fr 
et le condamne en tous les dépens, y compris ceux réservés 

en avons 

besoin 
(a ne doute p

a
°
s 

peut y avoir mieux encore, et je suis sûr que com 

tout homme bien élevé, vous avez aussi votre petite 

bidon. — Il est vrai que je pourrais avoir mieux. A^' 

par exemple, une bonne place de concierge a touir?
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' 
fait le lève et le àéiiv de ma vie. — Une place de c

 8 

cierge ! mais justement nous avons votre affaire °
D

' 

Bah ! voyt z comme ça se rencontre ! — Dans u
ue m

 ~~ 

son quasi comme un hôtel ! — Ah ! ah ! et de bons * 

pointemens? — Et presque rien à faire. Montez do
3

'
3
' 

je vous le disais bien. . montez donc. >. Et le quid^' 

montait, et il vidait sa bourse, et on vous l'envov
0

"
1 

dans une bicoque suspecte, d -.rit le Cerbère le recev ' 

à belles dents, comme on reçoit toujours celui q
ue

 i*
11 

suppose venir vous supplanter. 0Q 

Il y avait bien bon nombre de récalcitrans qui 

satisfaits de se voir bernés ainsi, réclamaient assez vi 

ment leur argent; mais aux plus mutins on jetait un n^' 
tit os à ronger ; quant aux honteux et aux timides 
les jetait tout simplement à la porte. 

Non contente de placer ainsi 'es dé: œuvres 

on 

chez 
autres, la femme Bigeon avait aussi la prétention de ni 

cer des commis chez elle-même : à ceux-là elle dern 

dait un petit cautionnement de 200 francs qu'elle ré^
0

" 

sait volontiers à 100 francs , en leur promettant des a"' 

pointemens de 90 à 60 francs par mois , selon leurs c" 

parités.
 a

* 

Or, il fallait que celles de ces infortunés fussent bie 

oisiveté for-
cée, on semblait attendre d'eux une espèce de comné-

rage tacite. Ainsi, l'un des commis, celui qui était à là 

tête du bureau de la rue des Arcis , vit un jour arriver 

un pauvre diable muni d'une lettré émanée de la femme 

Rigeon , et qui recommandait cette nouvelle dupe en ces 

termes : « Monsieur le directeur, vous voudrez bien foire 

accroire au porteur qu'il va occuper dans vos bureaux 

une place de chef, avec plusieurs subordonnés sous ses 

ordres. Il sera bon de lui faire verser au préalable un 
cautionnement de 100 fr.» 

Ceci parut louche au commis, q i, loin de vouloir prê-

ter la main à cette escroquerie epistolaire, songea lui-

même à se dépêtrer du fatal guêpier cù il s'était fourré-

ce à quoi il ne put parvenir sans avoir été forcé d'aban-

donner une notable partie du cautionnement par lui si 
imprudemment versé. 

Tiaduite aujourd'hui devant le Tribunal de police cor-

rectionnelle , et accablée sous les témoignages d'une 

vingtaine de ses dupes, la femme Bigeon, qui a déjà 

deux fois comparu en justice, s'est entendue condamner 

à dix-huif mois de prison et à 50 fiaucs d'amende. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

par le jugement du 29 octobre 1841 et ceux du rapport d'ex-
pert ; fixe à une année la durée de la contrainte par corps. • 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS 8« chambre). 

(Présidence de M. Jourdain.) 

Audience du 8 mars. 

BUREAU DE PUCEMENT. — ESCROQUERIE. 

Renonçant tout à coup au lucre légitime de ses four-

ni aux, qu'elle allumait depuis un temps immémorial en 

faveur d'onvriers maçons qu'elle nourrissait en commun 

dans un taudis décoré du titre pompeux de Pensionbour-

geoise, la femme Rigeon conçut le malheureux projet de 

s'élever à la position infiniment plus distinguée de direc-

trice d'un bureau déplacement : il est vrai qu'en sa qua 

lité d'ex-cuisinière, elle ne savait ni lire ni écrire, mais 

qu'importe? des commis intslligens et bien dressés à la 

tactique particulière de ses bureaux sauront bien com-

bler cette ins'gnifiante lacune dans les connaissances 

usuelles de la patronne, femme de tête, au reste, et 

dont l'instinct naturel valait bien l'expérience d'une lon-

gue pratique. La voilà donc qui s'installe rue Saint Jac-

ques, 54, puis qui ouvre une succursale même rue, 36, 

puis'enfio une autre rue des Arcis. Trip'er ainsi son éta-

blissement naissant, c'était déjà un coup de maître. 

Ajoutons que le luxe de l'ameub'ement du bureau cen-

tral, qu'elle se gardait bien d'annoncer comme un luxe 

de louage , venait encore à l'appui des splendides pro-

messes de ses tableaux placardes à ses portes, et qui, 

promettant monts et merveilles, suivant l'usage, ne lais-

saient pas que d'attirer bon nombre de gobe-mouches, 

toujours beaucoup trop empressés de donm r leur argent 

à qui le leur demande avec plus ou moins de formes. 

Aussi les demandes de places se succédaient sans inter-

ruption, el les solliciteurs, dont ondéfray&it les espéran-

ces à l'aide du dépouillement quotidien des Petites Affi-

ches, étaient-ils tous enchautés d'ache'terau prix de 2,3 

et 5 fr. de dépôt préalable, le droit d'arpenter Paris en 

tout sens, et de se présenter chez des gens qui n'avaient 

absolument besoin de personne. Cependant il eût été par 

trop banal pour la femme Bigeon de s'en tenir là ; elle 

inventa un système de racolage qui devait lui mériter le 

bénéfice d'un brevet d'invention. En voici l'ingénieux 
mécannme : 

Un passant s'arrêtait à lire le programme de l'affiche; 

soudain sortait de l'allée un commis spécialement dressé, 

CONSEIL D'ÉTAT. « 

Présidence de M. le baron Girod (de l'Ain). 

Audience du 25 février. — Approbation du 24. 

DESSÈCHEMENT DE MARAIS. — PLUS VALUES DE DEMANDE D'ASST-

MILATION AUX CONTRIBUTIONS PUBLIQUES, — REFUS. 

Les rôles de plus-values dressés par les commissions spé-
ciales de dessèchemens de marais, et rendus exécutoires par 
les préfets, ne peuvent être assimilés aux rôles des contribu-
tions publiques, et le délai de trois mois à partir de l'émis-
sion des lôles imparti par l'article 28 de la loi du 21 avril 
1852 aux contribuables qui veulent demander le dégrèvement 
de leurs cotes d'impôts, n'est pa* applicable en matière de 
plus-values ; aucune loi n'a détermine la délai dans lequel les 
lôles de cette espèce doivent être attaqués à peine de dé-
chéance. 

Ainsi jugé sur les conclusions conformes de M. Cornudet, 
maîire des requêtes, faisant fonctions du ministère public,sur 
le pourvoi du comte Dumaisniel, contre un arrêté du Conseil 
de préfecture du département de la Somme du 18 juillet 1836, 
qui avait déclaré le réclamant non-r'ecerable à attaquer le 
rôle des plus-values des marais de l'Authie plus de trois mois 
après leur émission et leur publication. 

M. de Jouvencel, rapporteur, Me Godard dô Saponay, avocat 
du comte Dumaisniel. 

Ce qui faisait naître le doute, c'est que les entreprises de 
dessèchement ont pour but d'assainir le pays, de rendre des 
terres à l'agriculture, qu'elles sont des entreprises d'utilité pu-
blique, et que les rô'es annuels dressés pour l'entretien des 
dessèchement et le curage des rivières et ruisseaux sont assimi-
lés aux contributions publiques. Mais quand le dessèchement 
est opéré, l'inléièt public est satisfait; partant, il n'est pas né-
cessaire que le recouvrement des plus-values marche avec 
la même rapidité; enfin aucun texte ne crée de déchéance en 
cette matière, et les déchéances sont de droit étroit. 

FABRIQUE DE SAINT-GODARD CONTRE LA VILLE DE IIONFLEIR. — 

DETTES COMMUNALES ANTÉRIEURES A 1795. DETTE NATIO-

NALE. — COMPÉTENCE. — MINISTRE DES FINANCES. — CON-

SEIL DE PRÉFECTURE. 

Le ministre des finances, sauf appel au Conseil d'Etat, à 
l'exclus on des conseils de prélecture, est seul compétent pour 
décider si une rente constituée à une fabriqne par unecoro-
mune, avant la loi du 24 août 1795, est nationale, et si par 
suite la commune en est libérée. 

Ainsi jugé sur le pourvoi de la fabrique de Saint-Godard, 
représentée par M' de Tourville, avocat, contre un arrêté da 
conseil de préfectu.-e du Calvados, du 17 août 1859, qui avait 
décidé que la ville de Ronfleur, représentée devant le Conseil 
d'Etat par M« Godard de Saponay, était libérée d'une rente 
constituée en 1759, parce que cette renie était devenue natio-

nale en vertu de la loi du 24 août 1795. „ 
M. Louyer Villermay, maître des requêie^rapporteur , «• 

Cornudet remplissant les fonctions du ministère public. 
La raison de douter, c'est que la loi du 24 août 1793 dis-

pose en termes généraux et absolus que les dettes des com-
munes sont devenues dettes nationales. Mais cette déclarat 'OR 

n'était que la conséquence du principe en vertu duquel 1 
tat s'était emparé de te us les biens des communes. Or, depuis, 
des restitutions ont eu lieu; c'est an ministre, sauf appel au 
Conseil d'Etat, à déterminer les effets de ces actes de resti-
tution aux communes de leur ancien actif. 

TRAVAUX PUBLICS. — ENTRETIEN ET RÉPARATION DES Mt""^ 
 EXTRACTION DE MATÉRIAUX DANS DES TERRAINS PART , 

LIERS. — INDEMNITÉ. — COMPÉTENCE DES CONSEILS
 DE

 , _ 

FECTIRE. — EXPERTISE. — PRESTATION DE SERMENT PR
E

* 

RLE. 

Lorsqu'un entrepreneur de travaux publics a,
 con ^or ™l{. 

meut à la désignation à lui faite par l'administration, 000 

des terrains pour les fouiller et en extraire les matériaux ^ 
cessairesaux tiavaux d'entretien et de réparation déboute, 
que cet entrepreneur et le propriétaire ne peuvent s'enten

 t
_ 

sur le montant de l'indemnité due au propriétaire, 
conseil de préfecture qui seul est compétent pour fixer 1 
dictoirement cette indemnité. 

Toute expertise, même celle faite d'office par le
 s

?
us

~?
 ser

-
doit être, à peine de nullité, précédée de la prestation a 

ment de l'expert. ,
( pa

r 
Ainsi jugé sur le pourvoi du sieur de Piéville, deten 

M'Augier, contre un arrêté du conseil de prélecture a 

de-Calais, qui s'était déclaré incompétent pour
 conn81

entr
e-

l'indemnitédue à ce propriétaire par le sieur Disoteux, 
preneur de travaux publics, défendu par M" Chevalier.

 R
j
tr

e 
M. d'Ormesson, auditeur rapporteur. M. Cornudet, ^.^^ 

des requêtes, remplissant les fonctions du ministère p 

c'est 
■ contra-
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CARRIÈRES ET 
.
c
 vICINVUX. — EXPLOITATIONS DE MI-NES 

^^TS -WW1WITÉ8 FOnCÉES.-COMPÉTENCE DES CONSEILS DE 
f1

E

FLTt:«E.- ADONNEMBNS VOLONTAIRES. - COMPETENCE DES 

PRÉFETS EN CONSEIL DE PRÉFECTURE. 

i de l'article 14 de la loi du 51 mai 1856 sur les 

les conseils de préfecture et le Conseil d E 
Aux

 termes 

hemins *»"" 

tateD8PPe ^^^iTwt^'e^SWù'pftep» 'pour fi 

dues à titre de subvention ■"^milites aues a u»« »,u,.w.^ aux communes qui 
11

 p ,t leurs chemins vicinaux en état de viabilité par les 
w nl . ovninitjins HH mines, carrières ou forêts "riétaires ou exploitans de mines, carrières ou qui 

■ ' iiientent ces chemins vicinaux, 
l nroque ces propriétaires ou exploitans veulent, a forfait, et 

appréciation annuelle du dommage causé par leur ex-

■ consentir un abonnement, si les parties ne tombent nloitaiion, co 
L d'accord, c'est le préfet, en conseï 

f orix de l'abonnement, mais il faut que les propriétaires ou 

l
6

- exploitans consentent à prendre la voie de 1 abonnement 

lieu de subir les chances variables de l'indemnité qu'ils 

doivent chaque année pour les dégradations commises par 

Ipurs exploitations-
Ainsi jugé au rapport de M. le ministre des finances, sur le 

rvoi de l'administration des forêts contre l'arrêté du 5 
1840, pris par le préfet du département de la Seine-In-

de préfecture, qui fixe 

je les propriétaire 

a voie de 1 abonnement 

pou: 

&vri 
férieure en conseil de préfecture, et qui fixait à 722 

- l'indemnité due pendant les 
francs 

/ cent, par an, nnaemnue aue pendant les années 1850, 

1840 et années suivantes pour réparation des chemins vici-

as de St-Saens à Torcy et de Bellencombre à Torcy. 

" q. Pelletier d'Aulnay, auditeur-rapporteur; M. Cornudet, 

maître des requêtes, remplissant les fonctions du ministère 

''"cette décision distingue nettement des choses que l'on con-

fond trop souvent. 

TRIBUNAUX ÉTRANGERS 

COUR CRIMINELLE CENTRALE DE LONDRES. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

(Présidence de M. le grand-juge Tindal.) 

PROCÈS DE MAC NAUGHTEN. — ASSASSINAT DE M. DRUMMOND. 

Audience du A mars. 

La Gazette des Tribunaux a rendu compte de la pre-

mière audience et du commencement de la seconde. 

(Voir le numéro du 6 mars.) 

Après l'exposé des moyens justificatifs de l'accusé par 

M. Cockburn, l'un de ses conseils, on a entendu les té-

moins à décharge. 

Mac-Naughten père a dit : c. Mon fils a travaillé pen-

dant deux années dans mon atelier de tourneur e» bois, 

à Gorbals, près Glasgow. Il a ensuite travaillé pour son 

compte, et a fait très bien ses affaires. Depuis quelque 

temps, il avait le cerveau dérangé. Il en voulait beau-

coup au shériff Allison, qui, suivant lui, avait été gagné 

par les tories pour le persécuter. Une autre fois, il me 

demanda si je connaissais le schériff Bail, ajoutant que 

celui-ci s'était ligué avec son collègue pour le tourmen-

ter. Lorsque ces lubies, qui avaient peu de durée, étaient 

passées, il parlait raisonnablement pendant des heures 

entières. Dernièrement, il m'a annoncé qu'il allait quit-

ter la Grande Rretagne afin d'échapper à ses ennemis. Il 

s'est en effet embarqué pour la France. A peine arrivé 

à Roulogoe, il s'est imaginé que toutes ses démarches 

étaient observées par des espions. Il est parti pour 

Londres par le premier paquebot. » 

Plusieurs autres témoins -déposent des excentricités 
du prisonnier. 

M. le docteur Munro déclare avoir visité Daniel Mac-

Naughten dans la prison de Newgate. à la demande sa 

famille. « J'ai, dit le témoin, particulièrement étudié les 

maladies du cerveau. D api ès toutes ses actions et ses 

réponses aux nombreuses interpel'ations qui lui sont 

adressées, je le regarde comme un monomane qui n'est 

pas cependant hors d'état de se conduire. Rien de plus 

commun que de voir des perso nnes fort intelligentes sur 

une foule de choses, et qui cependant sont insensées sur 

un seul point. J'ai vu des maniaques faire des opéra-

tions arithmétiques fort compliquées. Il arrive même 

souvent qu'un fou, après s'êtie livré sans le savoir à un 

excès des plus graves, revient à lui, et reconnaît toute 
l'énormité de son action. 

MM. les docteurs Morrison, William Clare, Hutchin-

son et Crawford émettent la même opinion. 

M- Mac-Murdo, chirurgien de la prison de Newgate: 

J'ai régulièrement observé le prisonnier, et n'ai lien né-

gligé pour m'assurer de l'état de ses facultés intellec-

tuelles. Je crois qu'il n'étsit pas à p rtée de juger ce 

qu'il faisait lorsqu'il a commis l'acte qui l'amène devant 
la Cour. 

M. le solliciteur : Il faudrait expliquer ceci avec plus 
de précision. 

M. Mac-Murdo : Je veux dire qu'il croyait agir légi-

timement et pour sa défense personnelle/ 

M, le docteur Aston Key : J'ai assisté à tout le procè?; 

j'ai acquis la conviction que l'accusé est un homme alié-

né, entraîné par une illusion fatale qui doit l'exempter 

des peines de la lui. Sur le point particulier des persécu-

tions dont il se supposait victime, il n'était pas sain 
d'esprit. 

M Forbes IVins'otc, chirurgien : Je suis l'auteur d'un 

ouvrage qui a pour titre : De la folie considérée comme 

moyen justificatif dans les procès criminels. 

» J'«i écouté attentivement tous les témoignages; mon 

opinion est que lo prisonnier est en proie à une illusion 

morbide, et que lorsqu'il a commis l'action qu'on lui 

reproche, il n'était pas en état de contenir le mouve-

ment de fureur indéfinissable qui l'animait. 

Lord Tindal, chief- justice (grand-juge) : M. le solli-

citeur-général entend il produire des témoins pour com-

présentés en sa faveur, vous voudrez bien déclarer que 

c'est à raison de son état de démence, et la Cour pren-

dra alors le parti qu'el'e croira convenable pour s'assu-

rer de la personne d'un homme reconnu dangereux. 

Les jurés, sans quitter la salle, ont délibéré debout 

pendant une demi minute, et ont ensuite repris leurs 
places. 

M. Clarkson, greffier : Messieurs les jurés, êtes-vous 

unanimement d'accord pour Vutre verdict? 

Le chef du jury : Nous déclarons l'accusé flore coupa-

ble, à raison de son état de démence. 

Lord Tindal : La Cour, vu la déclaration du jury, or-

donne que Daniel Mac-Naughten gardera prison jusqu'à 

ce qu'il ait plu à sa majesté de disposer de son sort. 

Daniel Mac-Naughten a conservé au moment de son 

acquittement la même apathie qu'il avait montrée à 

l'ouverture des débats. Lorsque M. Cope, concierge, lui 

a dit qu'il allait retourner à la prison, il a cédé à un 

mouvement de satisfaction. Malgré son état de mono-

manie, il était impossible, d'après le dire même des mé-

decins-, qu'il n'eût pas la conscience du darger terrible 
qu'il avait couru. 

L'audience s'est ainsi terminée samedi un peu avant 
huit heures du soir. 

Le verdict du jury, provoqué en quelque sorte par l'o-

pinion même qu'a émise le lord chit f justice au nom de 

ses collègues, est diversement apprécié par la presse an-

glaise. Le Morning-Hérali, le Morning-Post et les au-

tres organes du parti conservateur blâment sévèrement 

celte décision; ils déplorent l'indulgence qui laisse im-

puni un forîait excité par une passion politique, aveugle 

sans doute, mais qui aurait dû être réprimé par un exem-
ple. 

Il n'est point, disent-ils, d'homme ayant commis un 

meurtre par haine, par vengeance ou par jalousie, qui ne 

puisse alléguer une pareille excuse. Mac-Naughten vou-

lait se venger des tories dans la personne du premier 

ministre, car c'est évidemment par méprise qu'il a assas-
siné son secrétaire. 

Le Globe et d'autres feuilles périodiques du parti wigh, 

partagent l'opinion exprimée par les médecins, et sou-

tiennent qu'il n'y a ni crime ni délit de la part d'un 

homme privé d» sa raison. 

<2ïn5STIQMS DIV E EL SI S. 

Demande-en séparation. —- Grossesse de la femme. — Fin 
de non recevoir. — L'élat de grossesse de la femme, alors mê-

me que les sévices sont antérieurs à la conceptiou, n'est pas 

une fin de non-recevoir absolue que dans tous les cas son mari 

puisse opp' ser à sa demande en séparation. 

Ainsi jugé par le Tribunal civil de la Seine (4« chambre), 

audience du 8 mars. Présidence de M. Pinondel. Concl. conf. 

de M. Thevenin, avocat du Roi. Plaid. M" Maudheux et M« 

Nouguier. Aff. Peccatier contre Peccatier. 

CHRONIQUES 

DÉPARTEMENS. 

— GIRONDE (Bordeaux), 4 mars. — Avant-hier, vers 

onze heures du matin, la diligence du Midi se dirigeant 

sur Langon, a été exposée à un péril imminent : les eaux 

de la Garonne passaient à une hauteur d'un mètre sur la 

route royale, au lieu appelé Pont-de Jarnae, près de Rar-

sac. Tout à coup les deux roues du côté gauche de la voi-

ture se sont enfoncées sur le bord de la bièehe déjà for-

mée par le débordement du 18 janvier dernier; les tra-

vaux faits pour la réparer n'avaient pas eu le temps de 

prendie assez de consistance avant celte nouvelle crue. 

La voiture inclinait d'une manière effrayante; Us effoits 

des chevaux étaient impuissans pour la préserver, lors-

que les cris des voyageurs ont appelé sur les lieux les 

employés du moulin du pont, portant précipitamment 

dans leurs bateaux les câbles et leviers nécessaires. Ai-

dés de quelques voisins, ils ont immédiatement dégagé 

les voyageurs et maintenu la diligence attachée forte-

ment à l'impériale et au côté opposé du précipice. 

Dans celte position, on a promptement déchargé la 

voiture dans les bateaux, et les chevaux ont pu l'enle-
ver à l'aide des précautions prises. 

Les voyageurs ont été quittes pour une frayeur fondée, 

oar, quelques minutes plus tard, les roues s'enfonçmt 

toujours par l'action des couraon fouillant de ce côté, la 

voiture tût été engloutie avec seize personnes. 

Cet événement porte à croire que l'ancienne brèche a 

été de nouveau formée, et qu'elle aura probablement 

pris une extension que le postillon n'a pu prévoir. 

De pareils accidens font regretter que l'admmistration 

des ponts et chaussées ne se soit pas ariêlée au projet 

de sui hausser encore les levées de Rarsacet surtout de 

Cérons ; ces travaux, si imporians sur une ligne directe, 

eussent moins coûté à I Etat que la route que l'on pré-

pare à deux lieues de cttte localité, et parallèlement à la 

route royale, pour obvier à cet inconvénient. 

un malheureux privé de toutes ressources à commettre 

un délit pour obtenir un asile à sa vieillesse? 

— BLESSURES PAR IMPRUDENCE. — Dans la nuit du 9 au 

10 octobre dernier, à deux heures du matin, le sieur De-

lorme, menuisier à Argenteuil, revenait de la fête de St-

Denis, avec sa femme et les sieur et dame Piron. Ils 

élaient dans une voiture tapissière appartenant BU sieur 

Trutel, boulanger, et que M. Piron conduisait. Tout à 

coup celte voilure fut violemment accrochée par un 

chariot de laitier conduit p;<r un sieur Dubaux, domes-

tique du sieur Jacquin, à qui cette charrette appartenait. 

Le choc fut tellement violent, que la tapissière fut en-

Iraînée par le chariot ; le cheval fut renversé d'avant en 

arrière ; les sieur et dame Piron et la dame Delorme, qui 

occupaient le devant de h» voilure, furent précipités à 

terre et foulés aux pieds du cheval; M. Delorme, de son 

côté, fut renversé dans la voiture même. 

Mme Delorme, indépendamment de nombreuses meur-

trissures et contusions, eut lejradius cassé, et reçut une 

blessure grave à l i tête. Tous ses vête mens, ainsi que 

ceux de son mari, furent déchirés. • 

C'est en raison de ces faits que le sieur Dabaux était 

cité aujourd'hui devant la police correctionnel 'e (76 

chambre) sous la prévention de blessures par impru-

dence. Le sieur Jacquin était également cité comme civi-

lement responsable. 

Le prévenu soutient que l'accident de la nuit du 9 oc-

tobre ne peut lui être attribué; qu'ilôt arrivé parla 

maladresse de M. Piron, qui conduisait la tapissière, et 

peut-être aussi par la situation où se trouvait M. Piron, 

ap:ès avoir passé une partie de la nuit à la fête de St-

Denis. 

M. Delorme demandait cootre les sieurs Dubaux et 

Jacquin, solidairement, 6 000 francs de dommages-in-

térêts. 

Me Pbuget présente la défense du prévenu. 

Le Tribunal condamne Dubaux à 8 jours d'emprison-

nement, 25 francs d'amende, 1,000 fr. de dommsges-

intérêtset aux dépens, condamne le sieur Jacquin, com-

me civilement responsable, au paiement de l'amende, 

des dpmmages-iotérêts et des dépens ; fixe à un an la 

durée delà contrainte par corps. 

— Un enfant de treize ans, Philippe Vatelot, était tra-

duit il y a huit jours devant la police correctionnelle 

sous la prévention de vagabondage. Ce petit malheu-

reux, après avoir perdu son père et sa mère, était venu 

àParisseul et sansargent pour y trouver son oncle. Mais, 

à l'exemple de La Fontaine qui était revenu de Château-

Thierry sans voir sa femme, parce qu'elle était au ser-

mon, Vatelot, ne trouvant pas son onc'e, s'était lancé 

dans les rues de Paris, et le soir même était arrêté cou-

ché sur la voie publitjue. La cause avait été remise à 

huitaine pour assigne r l'oncle du petit vagabond. 

Cet homme se présentait aujourd'hui devant le Tribu-

nal. Son aspect exciie un murmure confus. En effet, il 

est impossible de rien voir de plus parfaitement laid que 

ce pauvre diable : l'imagination réunie de la poésie et 

de la peinture ne pourrait créer un type plus complet de 

monstro osité.. 

Maïs Vatelot, à l'instar du pauvre sonneur de cloches 

de l'opéra à'Esmeralda, peut dire, lui aussi : 

Noble lame, 
Vil fourreau ; 
Dans mon aine 

Je suis beau. 

Vatelot, 

que 

PARIS , 8 MARS. 

Je n'entends 

battre Ie3 dernières déclarations? 

Sir William Follett, solliciteur-généra 

pas élever de contre-enquête à ce sujet. 

Lord Tindal : Mes honorables collègues et moi nous 

sommes d'avis qu'après le témoignage des gens de l'art, 

et surtout d'après les deux dernières dépositions sur l'é-

tat mental du prisonnier, l'accusation ne peut subsister, 
a moins qu'on ne fasse une preuve contraire. 

M le solliciteur- général : La Couronne n'a certaine-
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^ — VIEILLESSE ET MISÈRE. — Tartereau est arrivé jusqu'à 

l'âge de 67 ans en vivant avec la plus grande peine de 

son état d'aide de cuisine. Mais la maladie arriva, Tar-

te reau ne put pas continuer à travailler; ses faibles res-

sources s'épuisèrent, il en vint à ne pas pouvoir payer 

les quelques centimes que son grabat lui coûtait chaque 

jour, et le malheureux , ma'grô la rigueur de la saison, 

n'eut bienlôt plus que le pavé municipal pour reposer sa 

tête. Arrêté la nuit, couché sur la voie publique, il com-

paraissait aujourd'hui devant la police correctionnelle 

(7e chambre), sous la prévention de vagabondage. 

Ce pauvre vieillard, dont la figure respire l'honnêteté, 

et qui est pur de tout antécédent judiciaire, raconte tris-

tement la déplorable position où il se trouve réduit : « Je 

ne demanderais pas mieux que de travailler, dit-il, mais 

je suis trop vieux ; l'on ne veut plus de moi. Mon Dieu ! 

mon D eu ! il faut donc qu'on meure de faim parce qu'on 
est vieux... » 

Le Tribunal condamne Tartereau à dix jours d'empri-
sonnement et aux dépens. 

Tartereau : Des dépens ! Mais, Monsieur le président, 

je n'ai pas de monnaie... je ne pourrai jamais vous 
payer. 

M. le greffier : S'iyez tranquille... on ne vous arrêtera 
pas pour cela. 

Tartereau : Mais qu'est-ce que je ferai , dans dix 

jours? je n'ai pas un liard, pas d'asile... personne ne 

s'intéresse à moi... il faudra donc que je mendie pour 

me faire arrêter de nouveau, et être conduit au dépôt? 

M. le greffier : Monsieur le président, cet homme vou-

drait être conduit au dépôt de mendicité. 

M. le président : C'est impossible; il n'est pas prévenu 
d'avoir demandé l'aumône. 

Tartereau : Je la demanderai, il le faudra bien. 

M. le président : Consentez-vous à êlre jugé pour 
mendicité? 

Tartereau : Faites comme il vous "fera plaisir, Mon-
sieur le président. 

M. le président, après avoir consulté le Tribunal : Ii 

y a jugement, le Tribunal ne peut pas revenir sur sa dé-
cision. 

N'y a-t-il pas quelque chose de pénible et de profon-

dément vicieux dans une organisation sociale qui force 

avant même de répondre aux questions d'u-

lui adresse M. le président, s'appreche du 

banc des prévenus où le petit Philippe est assis imou-

cieusement, et il le serre dans-ses bras, en lui disant : 

« C est donc toi qu'est mon neveu ? Sois le bien-venu, 

garçon. C'est la première fois que je te vois; mais c'est 

égal; je te reconnais... c'est toute la figure de mon pau-

vre frère. Ne pleure pis, va; je vais t'emmener. » 

Philippe, q»i ne pense nullement à p'eurer, reçoit ces 

démonstrations avec indifférence. 

M le président : Vous réclamez cet enfant ? 

Vatelot : Je crois bien... mon neveu ! le fils de mon 

frère ! J'ai déjà quatre enfans... ça m'en fera cinq... 

M. le président : Quel est votre état ? 

Vate ot -, Je suis carre'eur de souliers... Je gagne 

mes 50 sous par jour.. Nous en avions assez pour nous 

cinq, mes mioches et moi; nous en ferons assez pour 

six... Nom prendrons un peu sur notre part pour que 
le neveu ait la sienne. 

Le Tribunal renvoie Philippe Valetot de la plainte, et 

ordonne qu'il sera rendu à soti oncle. 

—Une jeune fille de quinze ans, et un petit garçon de 

sept aiis-, de la plus adorab e figure, sont assis près l'un 

de l'autre sur le baac de ta police correctionnelle (7" 

chambrr). Us sont prévenus de mendicité. De grosses 

larmes rou'ent sur la figure rose du petit ga-çon. La 

jeune fide se nomme Rosalie Ménager; elle est estropiée 

du bras gauche; le petit garçon se nomme Napoléon 

Ménager: c'est son frère. 

M. le président : Rosalie, vous avez conduit votre petit 

frère pour demander l'aumône. 

Rosalie : Non, Monsieur , ce n'est pas moi qui le lui ai 

conseillé; mais ndus sommes bien malheureux : maman 

est à l'hôpital, et moi je ne peux pas me servir de mon 
bras gauche. 

M. le président : Ce n'est pss une raison pour com-

mettre un délit en demandaut l'aumône... Et vous, Mé-
nager, vouravez mendié? 

Venfant, pleurant : Oui, Monsieur, c'est vrai. 

M. le président: Qui est-ce qui vous a conseillé de 
mendier? 

Venfant : Personne, Monsieur, c'est moi tout seul. 

M. le président: N'est-ce pas votre sœur qui vous en 

a donné te conseil? elle était avec vous. 

Venfant : Non, Monsieur, ma grande scejr ne m'a 
rien dit. 

Le père des deux enfans est appelé comme civilement 
responsable. 

M. le président: Vous ne surveillez dmc pas vos en-

fans, qu ils vont demander l'aumône ? 

Le père : Je ne puis pas, Monsieur, il faut bien que 

j'aille travailler; leur mère prenait soin d'eux; mais elle 

est à l'hôpital depuis trois mois pour un bras cassé. 

M. le président : Cette position est fort intéressante, 

mais il faut surveiller vos enfans et les empêcher de 

mendier; autrement nous seiious obligés de les punir... 
Vous les réclamez ? 

Le père : Oui, Monsieur. 

Le Tribunal, attendu que les deux enfans ont agi 

sans discernement, les renvoie de la plainte sans dépens; 

dit qu'il n'y a lieu à statuer à l'égard du père, civile-
ment responsable. 

M. le président : Rosalie, il faut travailler ; vous avez 

mal au bras gauche , mais vous pouvez vous tervir du 
bras droit. 

Rosolie: Oui, Monsieur, je travaillerai, je ferai tout 
ce que je pourrai. 

— A ces deux enfans en succède un autre, prévenu 

de vagabondage ; c'est le petit Marcus Mayer, âgé de 
dix ans. 

M. le président : Quel est votre état? 

Marcus : Je suis chanteur. 

M. k président : Ce n'est pas là un état, à votre âge. 

C'est justement pour cela que vous êtes en état de vaga* 

^Marcus : Non, Monsieur, puisque je ebante et qu'on 

me deinne. 
M. le président: Je vous répète qu'à voire âge on te 

doit pas chanter, mais travailler... 

Le frère du prévenu se présente a la place du père, 

qui est absent, 
M le président : Votre pere ne surveille donc pas cet 

enfant? Pourquoi le laisse-t-il aller vagabonder? 
Le frère ■ U ne fautqu'un instant pourqu il disparaisse. 

M. le président : Marcus, pourqnoi avtz-vous quitté la 
domicile de votre père? 

Marcus : Pour aller chanter. 

M le président, au frère : En l'absence de votre père, 

il faut vous occuper de cet enfant ; il faut le mettre en 

apprentissage. , . . , , 
Le frère : Je l'avais placé chez un fabricant de cabas, 

rue Saint-Honoré; il s'est en allé. 
Marcus : C'est vrai, Monsieur... c était pour aller chan-

ter... Ce n'est pas la faute démon père, ni de ma mère, 

ni de mon frère... c'est de ma faute à moi. 

M. le président : Vous voyez combien vous avez eu 

tort... Vous vous êtes exposé à rester jusqu'à vingt ans 

dans une maison de correction. Eh bien ! vagabonderez-

vous encore ? travaillerez-vous ? 

Venfant : Non, Monsieur, je ne courrirai plus... je 
ne chanterai plus jamais. 

Le Tribunal renvoie le petit Marcus de la plainte, 

comme ayant agi sans discernement. 

— Le 14 février dernier, par une de ces bourrasques 

dont tant de toitures et de cheminées eurent coup à fé-

rir, l'enseigne d'une marchande établie au second étage 

d'une maison quai de Gèvres fut enlevée comme une 

plume, et lancée avec force sur la voie pub
!
ique, où elle 

atteignit malheureusement une jeune personne qui ren-

trait chez son père. 
La violence du choc occasionna quelques b'essures 

qui heureusement n'eurent pas de conséquences graves, 

ce qui n'empêche pas la marchande de comparaître au-

jourd'hui devant le Tribunal de police correctionnelle) 

sous la prévention de blessures par imprudence, en qua-

lité de civilement responsable du fait de sa malencon-

treuse enseigne. 

L'avocat de la prévenue s'efforce en vain de rejeter 

toute la faute sur le vent qui se trouva assez furieux le 
jour en question pour desceller l'écriteau de pierre placé 

par la police elle-même au coin du quai de Gèvres, et 
pour briser comme verre un vigoureux vo et qui se 

coyait en parfaite sécurité dans ses gon<js et dans ses fer-

rures. Comme il est absolument impossible au Tribunal 

d'exercer aucune action sur un agent aussi insaisissable 

que le principal moteur de l'accident, et qu'au surplus 

il est bien établi que la marchande n'avait pas pris tou-

tes les précautions requises pour consolider son ensei-

gne ,elle s'entend condamner à payer 5 francs d'amende. 

— Le recours en grâce formé par les nommés Nor-? 
bert et Depré, condamnés au mois de janvier dernier par 

la seconde session des assises du département de la Sei-

ne à la peine de mort, comme convaincus d'avoir com» 
mis en guet-apens un assassinat suivi de vol sur la per-

sonne d'un jeune ouvrier charron avec lequel ils avaient, 

passé une soirée de dimanche à boire dans les cabarets 

de la barrière de Sèvres, a été rejeté , ainsi que l'avait 

été leur pourvoi en cassation. 

ss5 TENTATIVE DE MEURTRE PAR IKCESDIE. — Un ouvrier 

charpentier logé à Ivry-sur-Seine, rue du Vieux-Che-

min, le nommé Gauran, âgé de quarante-cinq ans, acca-

blait de mauvais traitemeus sa femme et sa jeune fille. 

Maintes fois Gauran, lorsque son humeur farombe était 

encore augmentée par l'ivresse, avait proféré des me-

naces de mort contre les deux pauvres créatures qu'il 

rouait de coups, et que le voisinage ne parvenait souvent 

qu'à grand'peine à arracher d'entre sesmams. * U faut que 

je les grille, que je les fasse rôtir toutes les deux, di-

sait-il souvent ; je n'en finirai jamais autrement, tant 

elles ont la vie dure ! » 

Celte effroyable menace, qui ne laissait pas d'inspirer 

des inquiétudes à ceux qui connaissaient le caractère de 

cet homme, a failli recevoir avant-hier lundi son exé-

cution. Gauran, après une journée entière passée à courir 

de Cabaret en cabaret, rentra chez lui vers neuf heures du 

soirdans un étPt d'exaltation rendue plus dangereuse en-

core quede coutume par un commencement d'ivresse .Sans 

explication, comme sans motif d'aucune espèce, il com-

mença par se précipiter comme un furieux sur sa f. mme 

et sur sa fille, qu'il accabla tellement de coups qu'eu un 

instant elles furent couvertes de contusions et de sang. 

« Ce n'est rien que cela, dit-il en voyaut que ces 

deux malbeureuses sur lesquelles il s 'acharnait oppo-

saient à peine quelques plaintes à ses sévices, ce n'est 

t ien que ça ; il faut en finir ! » En disant ces mots il dé-

molissait à grands coups de pied le poêle placé au mi-

lieu de : a chambre dont il avait eu soin de fermer la 

porte; bientôt le poêle vola en éclats, la gri le qui 

retenait une masse de coke et de charbon de terre in-

candescent, tomba sur le parquet, et en un moment le 

feu et la fumée éclatèrent dans cette chambre étroite et 

élevée où les deux pauvres victimes de ce f. u furieux 

n'eurent plus pour perspective qu'une mort affreuse. 

La fumée cependant se faisait passage, et les cris de 

merci de la mère et de la fide retentissaient malgré les 

efforts que tentait Gauran pour les faire taire. Le pro-

priétaire de la maison accourut au secours; et, avec 

i'aide de quelques voisins, parvint à jeter la perte en 
dedans. 

Au moment où ils pénétrèrent dans cette espèce de 

fournaise, Gauran, pour que l'incendie se propage ât plus 

rapidement, venait de je ter sur le foyer ei flammé de 

charbon de terre et de fragmens du parquet, de s nappe s, 

des serviettes, enfin tout ce qui lui était tombé sous la 
main. 

Cet individu a été envoyé à la préfecture de police 

sous la conduite de la gendarmerie locale. 

— VOLS CHEZ LES MARCHANDS. — Une femme P... a été 

arrêtée hier eu flagrant délit de vol d 'une quantité d'é-

toffes de soie, chez la dame Bertin, marchande de nou-

veautés, rue du Sèvres. Conduite devant le commissaire 

de police, M. Lemoine-Tacherot, et fouillée en sa pré-

sence, celte femme se trouvait nantie d'autres marchan-

dises de même nature qu'elle avoua • avoir soustraites 

chez le sieur Ch <llet, marchand mercier, à la Croix-
Rouge. 

— M. Barbier, avocat, qui est membre de la société 

du patronage des jeunes libérés, avait pris intérêt à un 

jeune libéré nommé Girnier, aujourd'hui âgé de dix-neuf 

ans, et qu'il avait eu occasion de remarquer durant deux 

années de détention qu'il avait subies. 

Garnier, à l'époque où il subissait sa peine, avait feint 

un grand repentir, et depuis sa libération il était venu 

plusieurs fois trouver M. Barbier, auquel il témoignait 

beaucoup de reconnaissance, paraissant écouter sos con-

seils avec attention, et se montrant prodigue de magnifi-

ques promesses pour l'avenir. ~ _ , 
Or, hier, deux agens de police, en passant dans a 

rue de la V« rrerie, avisèrent deux jeunes geus dont la 

figuro ne leur était pas inconnue et dont l'allure leur pa-

rut suspecte ; i's les observèrent à distance, crurent leur 

avoir vu faire une tentative de vol demeurée sans r*-
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sultat par suite d'une circonstance fortuite, et se décidè-

rent à les suivre et à ne pas perdre un seul de leurs 
mouvemens, 

C -JS deux individus, sur lesquels les agens concen-

traient ainsi leur attention, n'étaient autres que Barbu, 

jeune libéré de dix-huit ans, et Garnier, libéré égale-

ment, crilui-là même auquel M. Barbier accordait une 
sorte de patronage. 

Toujours suivis à distance et sans s'en douter, par les 

agens, ils gagnèrent les quais, traversèrent le Pont-Neuf, 

arrivèrent à la rue de Seine, et enfin, après s'être arrê-

tés pour se concerter quelques insians, ils pénétrèrent 

dans la mairou située rue des Beaux-Arts, 13, dont ils 

gravirent l'escalier sans avoir été vus par le portier. 

Les agens, qui, durant leur lorg trajet, s'étaientrap-

pelés p'us précisément les antécélens des deux libérés, 

ne doutèrent pas, de ce moment, qu'ils se fussent intro-

duits dans la maison pour y commettre ou tenter un 

vol. Ils s'y présentèrent donc à leur tour, se firent con-

naître, et suivirent le même chemin qu'ils avaient vu 
prendre aux deux compagnons. 

Bientôt ils les surprirent en flagrant délit, ayant dé-

vissé la serrure de l'appartement pour en ouvrir la porte 

extérieure; puis une fois entrés ayant fait main-basse 

sur le linge et les objets de valeur qu'il avaient trouvés. 

Le secrétaire, qu'ils avaient brisé ne pouvant l'ouvrir, 

ne renfermait pas d'argent. 

Les deux voleurs, ainsi surpris au milieu de la perpé-

tration de leur crime, et mis dans l'impossibilité de nier, 

se laissèrent fouiller sans opposer nul'e résistance. Barbu 

avait sur lui un tourne-vis ; quant à Garnier, il était 

porteur de plusieurs fausses clés. Or l'appartement 

que les deux libérés étaient ainsi occupés à dévaliser est 

précisément celui de M. Barbier, le protecteur de Gar-

nier, qui n'avait profilé de ses bontés que pour épier le 

moment de sop absence pour le voler plus sûrement. 

Garnier et Barbu, qui ne pourront cette fois invoquer 

l'absence de discernement, ont été déférés à M. le pro-

cureur du Roi sous prévention de vol qualifié, étant en 
état de récidive. 

Connecticut, mais il n'avait pu y parvenir. Enfin, mer-

credi dernier, il a pris ses mesures de manière à obtenir 
un entier succès. 

Une chaise de poste stationnait à peu de di; tance delà 

maison d'une parente chez laquelle s'était Téfugiée la 

jeune f. mme. U l'a attendue su moment où, accompa-

gnée d'une servante, elle allait faire une visite dans le 
voisinage. 

Aidé par un groom dévoué, il a forcé mistriss Miller, 

malgré sa résistance, à monter dans la voiture, en lui 

faisant les plus terribles menaces si elle appelait du se-

cours. La chaise de poste est ensuite partie au grand ga-
lop en se dirigeant vers New-Jersey. 

La famille de mistriss Miller a porté pliinte en rapt 

afin d'ajouter ce nouveau grief aux causes de divorce dé-
jà articulées par la demanderesse. 

ERRATUM. — Dans le Bulletin d'hier de la Chambre 

des requêtes (2
e
 affaire), il faut ajouter après ces mots : 

Antérieurement à l'introduction des bestiaux, ceux-ci : 

ou du moins au moment même de cette introivction. 

ÉTRANGER. 

E TATS- UNIS (New York), 5 février. — FEMME ENLEVÉE 

FAR so .N MARI . — M. Charles Miller, contre lequel sa fem-

me a intenté une action en divorce, a imaginé un sin-

gulier moyen pour rendre la procédure impossible. 

Déjà deux fois il avait cherché à enlever sa femme : 

d'abord à Sing-Siog, puis à Stamfort, dans l'Etat du 

— Ce soir, à l'Opéra -Comique, la Pari du Diable. 

— Sur la demande de plusieurs familles, le célèbre Phi-
lippe donnera le 10 mars prochain, à deux heures de l'après 

midi, une séance extraordinaire indienne et chinoise, dans 

laquelle seront exécutés les tours les plus variés et les plus 
amusans de son répertoire. 

Ou peut se procurer des billets d'entrée au palais enchanté, 

boulevard et bazar Bonne-Nouvelle, tous les jours de onze 
heures à quatre heures. 

MAISON FRAINAIS -GRAMAGNAC , 

Rue Feydeau, 32. 

Dire à nos lectrices que, grâce à son immense assorti-
ment, cette maison est constamment en mesure de sou-
mettre à leur choix les châles des Indes les plus riches 
comme les plus modestes, serait supeitlu... C'est un fait 
connu de tous, et sa vieille renommée, acquise parvingt-
cinq ans de travaux et de succès, ne saur.iit s'en accroître. 
C'est pour un tout autre motif que nous traçous ces lignes : 
nous avons à consla'er un fait qui doit vivement intéresser 
les dames... MM. Frainais-Gramagoac , désireux de donner 
à leur maison la même importance pour la vente du châle 
français que pour celle du cachemire des Indes, ont compris 
qu'il fallait s'éloigner des routes battues, et régénérer «n 
quelque sorte, en la modifiant, la manière déplorable dont 
celle industrie est exploitée depuis quelques années. 

Admis à visiter les ateliers de ces négocians, ce n'est 
point à des renseignemeug pris au hasard , mais au témoi-
gnage de nos propres yeux, que nous nous en référons; et 

l'on peut d'avance être convaincu de l'exactitude de ce que 
nous avançons ici. 

MM. Frainais-Gramagoac font exécuter 6ons leurs yeux , 
et d'après les inspirations qu'i's ont puisées auprès des da-
mes composant leur nombreuse et noble clientèle, des des-
sins d'un genre entièrement neuf, qui donnent à leurs châles 
un cacbet particulier en dehors de tout ce qui s'est f.iit jus-
qu'à ce jour. Les matières les mieux choisies sont employées 
à leur fabrication, cl une surveillance de tous les insians en-
toure le métier de chaque ouvrier. Ces châles, d'une supé-
riorilé incontestable dans quelque catégorie de prix qu'ils 
soient rangés, ne sont vendus que dans leur seule maison , 
et à près d'un tiers meilleur marché qu'ils ne peuvent l'être, 
quand l'un des deux bénéfices du fabricant et du détaillant 
ne se trouvé pas supprimé par la réunion de ces deux qua-
lités en une seule. 

Mais la tâche de MM. Frainais-Gramagnac n'était pas en-
tièrement accomplie par cela seul qu'ils créaieot de nouveau: 
il fallait se garautir du plagiai; il fallait conserver à leurs 
produits celle fleur de nouveauté qui u'est pis le moindre 
mérite d'un objet de goût, el que perdent malheureusement 
les châles par leur séjour prolongé dans les étalages où ils 
sont exposés aux remarques banales de tous les passai s. 

MM. Frainais Gramagnac ont donc supprimé toute espère 
d'exposition extérieure : ce n'est que dans leurs salons que 
l'on est admis à visiter les riches produits qu'ils renferment 
à profusion. Ils n'apportent pas moins de soin à les soustraire 
aux yeux des indifférens que beaucoup d'autres marchands 
ne mettent d'empressement é provoquer leurs regards. Aussi, 

pour trouver cetle maison, il faut la chercher au milieu de 

viogt autres qui l'entourent; mais les dames, toujours si in-
telligentes pour tout ce qui peut ajouter à la distinction de 
leur mise, sauront gré à MM. Frainais Gramagnac d'avoir 
compris que ce n'est qu'en conservant au chûle françiis un 
charme d'inconnu qu'i's peuvent le rendre digne de contri-
buer à leur parure. 

Nous ne craindrons pas de revenir fréquemment sur ce 
s.ujet, qui est loin d'être épuisé. Nous nous proposons de 
suivre les progrès de ce bel établissement et de tenir nos 
lectrices au courant des nouveautés qu'il fera éclore. Quant 
à présent, terminons par une réflexion dont tout le moude 
sentira la justesse: c'est que l'on a, dans ces derniers temps, 
si étrangement abusé de ce nom do fabricant , qu 'il y a 
presque du courage à prendre un titre et une qualification 
dont chacun a voulu se parer. Félicitons MM. Frainais-Gr .i-

magnac d'avoir fait taire une susceptibilité d'amour-propre 
pour marcher, forts de leur conscience, à la réalisation d'une 
idée qui, en définitive, sera comprise de tous, parce qu'elle 
est avantageuse à tous, et deviendra, par celamôme, fertile 
en résultats. JULES DE SAINT-LÉON. 

Librairie.—Beaux-Arts.—]Ww«ï«àue, 

— A partir d'avril prochain, la REVUE HORTICOLE sera enri-

chie de figures coloriées des plantes d 'ornement récemment 

introduites, et qui y seront décrites. — Pour 6 francs, prix 

qui paraîtra minime au moindre garçon jardinier on i-
P 

chaque année vingt-quatre bonnes gravures; elles aernr* 
gneront deux fois par mois cette revue, Supplément m. 

Jardinier. On sait que ces deux ouvrages jouissent d'ut? • 

putation européenne, et que les éditeurs imitateurs ne " 

naissent d'autres moyens d'attirer l'attention sur lesouvi""
1

" 
qu'ils annoncent qu'en ayant l'air de s'y rattacher.

 ges 

— Dans la riche collection de tableaux et de dessins d l*i 

cole moderne, que MM. Susse frères possèdent, on cite
 6

 • 

culièrement les Funérailles du général Marceau,
 par

 f
eu

 n
Ul

" 

chot; Vandickà Londres, par Roqueplan ; Franciise de R" 

ni, par Decaisne; Wagram, par Bellangé ; Louis XI
 D

*r r " 

se, et un grand nombre de peintures tiès remarquât ^
os-

Decamps, Isabey, Bonington, Jules Dupré, Robert Fleurv' p
ar 

din, Coignet, Amiel, etc., etc* ,
 y

'
 Uu

* 

La collection de dessins et d'aquarelles ne le cèd 
celle des tableaux les noms de Winterhalter, Dec; 

â en rien 

qoep'an, Midy, Ramelet, Johannot, Wyld, Scheffer uàff °" 
Hubert, etc., etc., contribuent à en faire la plus variée etr 

plus importante qui existe en France, aussi on ne saurait t 

la recommander aux amateurs de peinture et d'objets d'"^ 

©oiasi**OTr««> «st 
LE DÈ°OT DES MONTRES de 

eroièrt 
in-

tnduartrte 

— —- — .îorlogerie de Versailles i 

seule fabrique complète d horlogerie française, vient d''\ 

transférée boulevard des Italiens, 17, au premier, vis-A-v" i 

Café de Paris. On sait que cette fabrique, si habilement cT 
gée par M. Benoît, a obtenu une môiaille d'or à U 
exposition de l'industrie nrtionale. On n'a donc poim 

sistor sur la beauté et la bonté de ses produits. 

Kyjçiène. — médecine. 
ALIÉNÉS . — Agrandissement de la MAISON DE SANTÉ rue d 

Charo.ine, 189, 163 et 163. — Pavillons séparés pour \<\ 

lement complet des aliénés des deux sexes. — M, i
e aoc!e

so
" 

BELHOMME , directeur.
 r 

Sficetuele «lu 9 mars. 
O PÉRA. — 

F RANÇAIS. — Les Burgraves, les Projets de Mariage. 

I TALIENS. — Gazza Ladra. 

O PÉRA-C OMIQUE. — La Part du Diable. 

ODÉON.T— OE-iipe, i™ rep. du Succès.-

V AUDEVILLE.— Une Femme, les Mémoires, Foliquet, Cabinets 

VARIÉTÉS. — Chasse du Roi, l ,e rep. du Mariage au tambour' 
G YMNASE.— Bois-Robert, Bertrand, la Chanson. 

PALAIS- ROYAL. —Rue de la Lune, Soupers, Lisette, 2 ânes. 
PORTE- ST- M ARTIN.— Les Mille et Uue Nuits. 

G AITÉ. —L'amour, Mlle de la Faille. 

A MBIGU. — Le Livret, Madeleine. 

C IRQUE. — M. Morin, le Prince Eugène. 

COMTE. — Le Marin, 2 Roses, Vautour. 

FOLIES. — La Mère Gigogne, Chasse, Mardi-Gras, Jari elières. 

DÉLASSEMENS. — Science, Grands Seigneurs, l'Ecole. 

PANTHÉON. — La- Mère Fleurus, le Carnaval. 

C ONCERTS-V IVIENNE.—Crncert tous les soirs. Entrée.: 1 fr. 

AWTUÙT, éditeur, au H O.V JAMIMXIEIl, rue au Paon, 8, Ecoie-de-Médecine, à l'aria. 
FRANC DE TOPtT i OUR L'ANNÉE 

Texte sans figures 

— avec 24 fig. noires, 

— arec 24 fig. coloriées, 

2 f. 50 c. 

4 f. 

ef. 

REVUE HORTICOLE 
La Revue horlicole donne , depuis 

quatorze ans, des nouvelles d'horlicul-
ture, et rassemble les Faits contenus dans 
les ouvrages de tous les pays, ou re-
cueillis dans les jardins C'est le seul 
Snpp'ément au Bon Jardinier. 

X.E DAHLIA, HISTOIRE ET CULTURE DÉTAILLÉE 

avis et procédés des meilleurs cultivateurs, par Aug. LEGRAND , membre de 

la Société roy. le d'horticulture de Paris. Un vol. in-12, avec 8 planches fira 
yéei représentant toutes les opérations re'atives à la culture du Dahlia 
Prix I fr. 50 c. 

TRAITE DE LA CULTURE SES ŒILLETS, suivi d'une nouvelle 
classification, applicable aux genres Rosier, Dahlia, Chrysanthème, Pensée, et 
à tous ceux qui sont nombreux en lariélés, par RACONOT-GODEFROY , horti-
culteur d'oeillets. ln-8°, fig. col. Prix l fr. 

AVEC 

24 FIGURES 
coloriées 

1>E P1.ASTES IiES PLUS NOUVELLES par MM. NEUMANN et Ï'KPIN. 

SUPPLÉMENT AL BOlY JARDINIER, PUBLIÉ PAR LE MEME ÉDITEUR. 

Cette Revue horticole illustrée paraîtra avec le premier Numéro d'avril, au prix'de G fr. par an. TMSC DE PORT , en 
France et rendu à Bruxelles. — On souscrit chez tons les libraires. 

C'est pour répondre à la demande d'un grand nombre d'abonnés que l'éditeur s'est dcc:d$ à ajouter ces gravures de 
plantes bien faites et à bon marché. 

On souscrit, chez le même éditeur, à PH ERBIER DE L'AMATEUR, 2
e
 série, 1 fr. 75 c, la livraison de 2 planches in-4° 

avec texte très détaillé. — Deux livraisons par mois. 

d'après les TRAITE DE LA COMPOSITION ET DE L'ORNEMENT DES 

JARDINS, avec 161 planches, représentant, en plus de C00 figures, des 
pians de jardins, des fabriques propres à leur décoration, et drs machines pour 
élever les eaux Ouvrage faisant suite à l'Almanach du bon Jardinier. 

CINQUIÈME ÉDITION , contenant 94 planches nouvelles, 58 plans de jardins 
de toutes grandeurs , un noabre considérable de sujets divers d'uti-
lité ou d'ornement , et dans laquelle le textè , entièrement refondu , a 
été augmenté de plus du double. Par un amateur des Jardins Prix 
25 francs. 

AUOOT, édit U"
-
, rue du Paon, 8, Ecole de Médecine, à Paris. 

YIGNOLE DE POCHE, 
MÉMORIAL DES ARTISTES, DES PROPRIÉTAIRES ET DES OUVRIERS. 

Suivi d'un dictioiina're complet d'Architecture civile, psr URBAIN VI-
TRY, architecie de la ville, professeur da géométrie et de mfcar.iquo indus-
trielles à l'Ecole de Toulouse, etc. —Cinquième édiiion, stéréotype, augmentée 
de 20 planches dessinées, cotées et gravées ssir acier, par HIBOIV , an hitette-gra-
veur, tt daus laquelle les 35 p'anc-hes des quatre éditions précédentes ont été rc-
gravées à neuf sur acier par le même. Un volume in- 10 grand raisin. Prix 4 fr., 
et 5 fr. franco par la poste. 

LE JARDIN FRUITIER, con'enant l'Ait du Pépiniériste, l'histoire et la 
Culture des Arbres fruitiers, des Auams, Melons et Fraisiers, les Descriptions 
et usages des fruits, par Louis N OISETTE. 

SECONDE ÉDITION , considérablement augmentée , et ornée de figures nou-
vtlles de IOUS les bons fruits connus, gravées d'après Tes dessins de B ESSA, 

publié en ^ing '.-six livraisons de e-ix planches coloriées et seize pages de texte, 
grand in 8, raisin vélin satiné, à 5 fr. chacune. 

(Ouvrage terminé.) 

et ustensiles en faisant partie, et du droil au 
bail où s'exploite ledit fonds de commerce 

Mise à prix, soo fr. 
S'adresser : 1° A Me Dyvrande, avoué 

rue Favart, 8 ; 2» à Me Pellii, avoué rué 
Montmartre, 157; 3« à M* Chariot, polaire 
rue Sainl-Anloine, 69 ; cl sur les lieux. ' 

Société des hauts fourneaux et forges de la Maison-

Neuve et Bosée. 

Le gérant a l'honneur d'inviter MM. les actionnaires à se réunir en assemblée générale le 
59 mars courant à 2 heures après midi dans les salons de Lemardelay, rue Richelieu, 109. 

Il sera rendu compte a l'assemblée des améliorations obtenues par le gérant depuis la 
dernière réunion, el proposé diverses mesures qu'il réclame pour assurer et accroître ces 
heureux résultats. 

PRIX FIXE 

et modéré. GALERIE 
Place de la 

BOURSE, 31. 

VENTE et LOCATION de 3,000 TABLEAUX et DESSINS, par les 
premiers artistes de l'école moderne — Prix, par mois, 2 fr.; 4 fr., 6 fr., 10 fr. 
et au-dessus. — (Les amateurs de province sont priés de donner un répondant 
a i a'is.) 

COULEURS EN PASTILLES, COULEURS ANGLAISES NEVVMANN. 

NOUVELLES COULEURS A L'HUILE , broyées à la mécanique, i 10 centimes la 
vessie et au-dessus. 

Assortiment de PINCEAUX, BROSSES, BOITES DE COULEUR à l'huile et à l'a-
quarelle, et de tous les ariit les pour le dessin et le modelage. « 

Nécessaires de maihématiques Bolîes de pastel. 

.Mannequins d 'homme et de femme, à 4-50 francs; location par mois, 10 fr. 

Tous ces articles sont cotés prix de fabrique. Remise pour le commerce. 

aladies Secrètes 
Guérison prompte, raelicale et peu coûteuse de ces maladies, 

par le traitement du D' CH. ALBERT . Médecin de la Faculté de Paris, 

maître en pharmacie, ex-pharmacien de< hôpitaux de la ville de Paris, professeur de mé-

decine et dé botanique, breTeté du Roi, honoré de médailles et récompenscsnalionalos.etc. 

R. Montorgueil, 21, Consultations Gratuites tous les jours 
Nota. Ce traitement est facile à suivre en seerel on en voya -e et sans aucun dérangement. 

TRAITEMENT PAIt CORRESPONDANCE (AFFRANCHI*). 

Le CHOCOLAT MENIER, comme tout produit avantageusement con-
nu, a excité, la cupidité des contrefacteurs; sa forme particulière, ses 
enveloppes, ont été copiées, et les médailles dont il est revêtu ont été 

J remplacées par des dessins auxquels on s'est efforcé de donner la 
même apparence. Je dois prémunir le public contre cette fraude. Mon nom est sur les ta-
blettes du CHOCOLAT MENIEH aussi bien sue sur les étiquettes, et l'effigie des médailles qui y 

AVIS. 
même apparence. Je doi 
blettes du CHOCOLAT ME. 

figurent est le fac-similé de celles qui m'ont été décernées à trois reprises différentes par le 
«or et la SOCIÉTÉ D'ENCOURAGEMENT. Ces récompenses honorables m'autorisent i faire dis-

;omhinaison des appareils que je 
ôteur hydraulique, m'ont mis a 
Ile n'avait jamais atteint. CeCHO-

France. ~* 

SOCIliTÉ ANONYME DK PAQUEBOTS A VA-
1EL11 ENTRE LE HAVRE ET LONDRES. 

Mil. les aclionnaires sont prévenus que 
l'assemblée générale, qui avait été indiquée 
pour le ts mars prochain, n'aura lieu que le 
26 du même mois, a une heure précise, à la 
salle des liais, rue d'Orléans. Celte assem-
blée aura pour objt't de prendre connais-
sance de l'eiat de la sociélé, d'entendre le 
rappo-lde MM. les commissaires, de dél.bér r 
sur le» comptes du directeur, ainsi que sur 
la dissolution de la société et ses conséquen-
ces. 

Havr", le 7 mars 18». 

Ch. GI'ILLOD , direcleur. 

Suivant acle sous seing privé, en dale, à 
Paris, du 6 mars 1813. le sieur Joseph e^ue-
rini a vendu à M. Jos ph-Séhasiieii-Co.ar 
Guirand, demeurant à t ans, rue Keuve-Sl-
Denis. passage de la Longue-Allée, son. fonds 

1 de boulangerie par lui exploite à Parts, rue 
tinguer le CHOCOLAT MENTER de tous les autres. L'heureuse combinaison des appareils que je ' Pi'cuve-Saitil-Denrs, 40. moyennant le prix 
possède dans mon usine de NOISIEL, et l'économie d'un moteur hydraulique, m'ont mis a' principal de seize mille fra'ncs. L'entrée en 
même de donner i cette fabrication un développement qu'elle n'avaitjamais atteint. Ce CHO- jouissance aura lieu le ■ s mars 1 8*3, jour 
COLAT , par le seul fait de ses qualités et de son prix modéré, obtient , .

1
 fixé pour le paiement d'une somme de treize 

aujourd'hui un débit annuel de plus de 500 milliers, et s'est acquis ^Z ~rCZ*t '? i
 mille

 francs à valoir ; les Irois mille francs i 
une réputation méritée. Dépét principal, PASSAGE CHOISEITL, 21, et ^=3^5^/ I restans seront payés le 18 avril pi ocliain 
cheï MM. les oharmaciens et épiciers de Paris et de toute la France.^ 

Les aclionnaires de la fabrique d'orgues 
Daublaine-Collinet, sous la raison sociale Gi-
rard et compagnie, sont convoqués pour le 
jeudi 16 du courant, en assemblée générale, 

au siège de la Socié é, rue Satnt-Maur Saint-
Germain. 17, à midi. La présente convoca-
tion, faite aux termes de l'art. 27 des statuts, 
a pour objet de délibérer sur des affaires de 
la Sodété, eotamment sur les matières qui 
ont fait l'objet de la réunion générale du s 
février dernier. 

Pour cause de décès, à céder de suite un 

OFFICE DE GARDE DU COMMERCE , d'un 
produit de 17,000 fr. et sans \t moindre tra-
vail, rapportant plus de IO pour too d'intérêt. 
S'adresser à M. Delalour, boulevard rois-
sonnière, à Paris, successeur Asselin. 

iÉpiM. les actionnaires de la Société anonyme 
du chemin de fer de IJaris a Saint-Certoain 
sont prévenus que l'assemblée générale an-
nuelle, convoquée pour le I" mars, n'ayant 
pas réuni un nombre d'arlions et de coupons 
suffisant pour éire valablement constituée, a 
été ajournée, aux termes de l'anicle 29 des 
statuts, au samedi 25 mars courant, 10 heu-
res du malin, au siégade la Société , rue St-
Lazare, 120. Cette seconde assemblée, ainsi 
convoquée, pourra délibérer, quel que soit le 
nombre d'actions el de coupons représentés. 
Pour être admis, il faut déposer 10 jours à 
l'avance ses t Ires à la caisse de la Soetélé et 
être porteur de vingt actions ou de vingt cou-
pons de fondation. 

Etude de M" DYVRANDE, avoué, rue Favart, 
r.» 8. 

Adjudication, le vendredi 17 mars 1813, t 
heure de relevée, en I'élu le et par le minis-
tère de M« Chariot, notaire à Paris, d'un 
FON'DS DE PHARMACIE, sis à Paris, rue de 
Clichy, 20 ; ensemble de l'acht landage y nt-
lache", ainsi que des marchandises, meubles 

ERRATUM. - Dans nos numéros îles 15 et 
21 février dernier, à l'annonce ONGUENT ÇA-
XET, spécifique conlre les pla'es, abcès, tu-
meurs, elc. , place de la Croix Rouge, 36, 
chez M. JUTIER, pharmacien, nous avons in-
diqué l'ancienne demeure de la veuve de M. 
CIlRÉTiex , rue St- Denis, 09, 1 s z rue Saint-
Denis 9j. 

MAUX DE DENTsi 

EM! ET FOUDRE. DE JACKS05' 
Pour parfumer l'haleine, blanchir les drnlg 

et préserver do la carie, 3 fr. — Poudre den-
iïrice, 2 fr. — P.ue J.-J.- Rousseau, 2i. 

IÏATTARXL , ru? de Clérv, 9. 

COURS COMPLET D'ARITHMETIQUE. 
Par L.-A. BOILLOT, professeur de mîihémaliqnes. — O ivrtgè approuvé 

p r l in utet de rrat.ee. 2° édition. Un volume in-e)c avo. Prix : 5 frams; et 
franco fous bardes par la poste, G francs 60 cei.timcs. — A P-iris, tbtz B. Du-
S II ion , rue: LtéfJrttëJ 4". /Itiij iiiliratiotis eîl Justice. Mise à prix réduite, 100,000 fr. 

j S'adresser pour les rcuseignemens : 
... J J .. x „• '

 10
 A M« Ghéerbrant, avoué poursuivant, 

Etude deM»ROURO, avoué, rue Ri- rueGaillon 14; 

chelieu, 47 bis, à Paris.
 2

o \
 H

. Fouret, avoué présent à la vente. 
Adjudication, !e samedi 18 mars 1843 , en rue Gaillon, 14. (1016) 

l'audience des criées du Tribunal civil de 
première instance de la Seine, séant à Paris, 
au Palais-de Justice, une heure de relevée, 
en un seul lot, 

D'UN TERRAIN 
sis à Paris, rue Vanneau, de la contenance de 
422 mètres, portant en façade sur la rue 
Vanneau 13 mètres 78 centimètres. Sur la 
mise i prix de 1 4,000 fr. 

S'-adresser pour les renseignemens : 1» A 
Mc Roubo, avoué poursuivant la vente, rue 
Richelieu, 47 bis ; 

V A M" I.aperche, avoué prisent à la 
vente, rue Ste-Anne, 48 ; 

3° A M. Marcel, architecte, rue Roqué-
pine, 9. (1027) 

' Etude de M« Ch. ROIKOD, avoué à 
Paris, rue de Choiseul, 11. 

Vente sur publications judiciaires, en l'au-
dience des criées du Tribunal civil de pre-
mièra instance de la Seine , au Palais-de-
lusùce à Paris, une heure de relevée, 

d'une MAISON 
sise à Paris, rua Reaubourg, 35. 

L'adjudication aura lieu le 15 mars 1813. 
Mise à prix, vingt-cinq mille francs, 

d 25 ,000 fr. 
S adresser pour les renseignemens : 
!• Audit M« Roinod, avoué poursuivant, 

dépositaire d'une copie du cahier des char-
ges et des litres de propriété; 

2° A M« Joos, avoué à Paris, rue Couuil 
liére, 12; 

3" A Me de Rénazé , avoué à Paris, rue 
Louis-le-Grand, 7 ; 

4° A Me Masson, avoué à Paris, quai des 
Orfèvres, 18, présent à la vente. (985) 

' Elude de Me GHEERBRANT, avoué i 
Paris, rue Gaillon, 14. 

Baisse de mise a prix. 
Ajudication , le samedi 1 8 mars 1813, 

l'audience des criées du Tribunal civil de 
première instance de la Seine, une heure de 
relevée, 

En deux lots qui ne pourront êlre réunis. 

1° D'UNE MAISON, 
sise à Paris, rue des Marais-Saint-Martin, 40, 
susceptible d'un produit annuel de 20,000 fr. 

Mise a prix réduite, 200?ooo fr. ; 

20 d'un 

VASTE TK lift AI* 
avec constructions, sis à Paris, rue de l'En-
trepôt, devant porler les n's 19, 21 ou 23, 
ayant deux enlréessur la rue de l'Entrepôt, 
et propre a recevoir un établissement indus-
triel ou un roulage. 

Etude de Me MA ES, avoué â Paris, rue 
Grammont, 12. 

Vente sur licitation , en l'audience des 
criées du Tribunal civil de première instan 
ce de la Seine, au Palais-de-JusIice à Paris 
une heure de relevée, le samedi 32 avri 
1843, 

DES i 

Immeubles 
ci-après, dépendans de la succession de M. 
Aguado, marquis de las Marismas. 

1° UN GRAND HOTEL entre cour et jardin, 
autrefois hôtel d'Augny, sis à Paris, rue 
Grange-Batelière, 6, s'étendant derrière dif-
férentes propriétés entre les rues Grange-
Ratehére, du Faubourg - Montmartre et le 
boulevard Montmartre, ayant son entrée par 
la première de ces rues par un long passage 
de porte cochère bordé d'un rang d'arbres de 
chaque côlé et consistant en une cour d'hon-
neurau fond de laquelle se trouve le princi-
pal corps de logis, bàtimenS et cour des cui-
sines en aile à droite, cour des écuries à 
gauche, enlin on grand jardin placé derrière 
le corps de logis. 

La contenance superficielle de ce lot, y 
compris la demi - épaisseur des murs mi 
toyens. est de 4,964 mètres 18 centimèlres. 

Mise* prix: 1 ,250,000 fr. 
2° MAISON rue Grange-Ratelière, tî, con-

sistant en un bâtiment sur le devant avec 
grand hangar à la suite, à gauche, une pre-
mière oour ayant entrée do porte cochère, 
un bâtiment en aile h droite, une deuxième 
cour à la suite à gauche; et au fond de la-
quelle se trouve un grand bâtiment 

Ce lot occupe une étendue superficielle de 
1371 mèires 66 centimètres. 

Mise a prix, 550,000 fr. 
3» MAISON située à Paris, rue Grange-Bate-

uère, 4. 

Mis» à prix, 320,000 fr. 
4» Une GRANDE PROPRIÉTÉ, sise à Paris, 

rue Turgot, 1, ayant vue sur la rue Neuve-
Coquenard, prolongée actuellement impasse 
Rodier, consistant en un grand terrain d'une 
contenance superficielle d'environ 5321 mè-
tres 52 centimètres. 

Mise à prix: 120,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
1° A M* Maes, avoué-poursuivant, déposi-

taire de litres et d'une copie du cahier des 
charges, rue Grammont, 12; 

2» \ M« Huittier, notaire à Paris, rue Tait-
bout, 23, et fans un permis desquels on ne 
sera point admis à visiter l'hôtel; 

3° A M. Pellechet, architecte, rue Blanche, 
i 4, à Paris. (1013) 

Bgy Ëtud» de M« GOISET, avoué à Paris, 
rue Louis-le-Grand, 3. 

Adjudication, la mercredi 29 mors 1843, 
en l'audience des criées du Tribunal civil de 

la Seine, au Palais de-Jusliee à Paris, une 
heure de relevée, 

En quatre lots qui ne pourront élro ré-
unis, 

1° D'UNE MAISON. 
sise à Passy, rue de la Glacière, 5 ; 

3° d'une autre JV1A.ISON, 

sise à Passy, rue de la Glacière, 9 ; 
3» DE 

2 À 
conligues, sises à Passy, même rue, i 3 et 1 5 ; 

4° et d'une autre MAISOIV 
sise à Passy, rue Basse, 27. 

Mises à prix. 
1" lot, 9.000 fr. 
2« lot, 28,000 
3' lot, 9,000 
4" lot, 12,000 

Tolal des mises à prix 4s,coo fr, 
S'adresser pour les renseignemens .-
!° Audit M e Goiset, avoué poursuivant, à 

Paris, rue Louis-le-Grand, 3 ; 

2» A M« Guérin , avoué copoursuivant , 
demeurant à Paris, rue de i'Arbre-Sec, 48 ; 

3° A Me Castaignet, avoué présenta la ven-
te, demeurant à Paris, rue de Hanovre, 21. 

(1022) 

Etude de Me DEVIN, avoué à Paris, 
rue de Grenelle Saint-Ilonoré, 47. 

Vente sur licilalion entre majeurs et mi-
neurs, en l'audience des criées, au Palais-
de-JusIice à Paris, une heure de relevée, le 
mercredi 15 mars 1813, 

D'une BONNE 

MAISOH 
de rapport, sise a Paris, rue Saint-IIonoré, 
145. 

Produit net, 10,475 fr , susceptible d'une 
augmentation de 1,500 fr. après l'expiration 
d'un bail. 

Mise à prix, 150,000 fr. 

S'adresser : t» A M« Devin, avoué poursui-
vant, rue de Grenelle-Saint-llonorè, 47; 

2» A M» Louslaunau, avoué , rue Saint-IIo-
noré, 291 ; 

3" A M» Fremyn, nolaire, rue de Lille, 11. 
(997) 

A M. le baron Joseph DE VAUX, proprié-
taire, d -meurantà Paris, rue d'Antiu, 5, 

Et à M. Emile BRISON, propriétaire, -che-
valier de la Léjion d'Honneur, demeurant à 
Paris, cité d'Anlin, 10, 

Les paris et portions d'intérêt appartenant 
à MM. Manioux et de Eerveguen dans la so-
ciété LEPOIITEVIN et C', formée entre les 
comparans el autres personnes, suivant acte 
sous signatures privées fait à Paris, le 10 

mai I842,euregistré eu ladite ville le lende-
main, folio 36, verso, case 1 par Leverdier, 
qui a reçu 5 fr. 50 c, et publié conformé-
ment à la loi. 

TABOUEIER. 

't'riCtuuail 4?» eosasmerce» 

chelieu, 26, nomme M. Auzouy juge-commis-
saire, et M. Tiphagne, rue Si-Lazare, 8, syn-
dic provisoire (N° 3662 du gr.); 

Des sieurs DELAUNAY et L1EUVAIN, fab. 
de chapeaux, rue Vieille-du-Temple, 77, 

nomme M. Auzouy juge-commissaire, et M. Tribunal de commerce, salle des assem 

IMsuiiIxiO* DU Gt'Mprts. 
MM. les créanciers composant l'union delà 

faillite du sieur GUERRIER, serrurier, rue 
St Lazare, tel, sont invités à se rendre, le 
U mars à 11 heures précises, au palais du 

Dagneau, rue Cadet, 14, syndic provisoire 
(N» 3663 du gr.); 

COI!. VOCATIONS DR CRÉANCIERS. 
Sont invités a se rendre au Tribunal dt 

commet ce de Paris, sa Me des asswnbUes des 

failliits, MM. les crétin ter s t 

Moc*ic<«'r4 coiiiiii «>r<- iitlrM. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du Tribunal de commerce de 
Pans, du 3 MAFS 1843, qui déclarent la 
faillite ouverte el en fixent proisoirement 
Couverture Ohtlitjour : 

Dn sieur GÉRARD, md de bois à Bellevitle, 
rue Denoyez, 4, nomme M. Rodier juge-
commissaire, et.M. Iluet, rueCadel, 1, svndic 
provisoire (N« 3650 du gr.;; 

jugemens du Ttibunat de commerce de 
la Seine, du 7 MAFS 1843, qui déclarent 
la faillite ouverte el en fixent provisoire-
ment l'ouverture audit jour: 

Du sieur BOURLIER, tenant hôtel garni, 
rue de Savoie, 3, nomme M. Roussette Char-
lard juge-commissaire, etM. Iluet, rue Cadet, 
l, syndic provisoire N« 3653 du gr.); 

Du sieur COSTE, fab. de fécule, à Colom-
bes, rue Sl-Denis, 2, nomme M. Roussette 
Cbarlard juge-commissaire, et M. Breuillard, 
rue de Trévise, 6, syndic provisoire (N» 3654 
«tu gr.); 

Du sieur MESMER, fab. de cols, rue St-
Denis, 278, nomme M. RousselhM;barlard 
juge-commissaire, et M. Thiébaut, rue de la 
Bienfaisance, 2, syndic provisoire (N« 3655 
du gr.); 

Du sieur FOURQUEMIN ainé, md de draps 
et nouveautés, rue St Honoré, 31, nomme M. 
Cornuault juge-commiss., et M. Guélon, rue 
de Grenelle-St-Ilonoré, 29, syndic provisoire 
(N« 3656 du gO; 

Du sieur PEIGNEAUX, rorroyeur, rue du 
Grand-Hurleur, 4, nomme M. Isèrlrand juge-
commissaire, et M, Girard, rue Grammont 
8, syndic provisoire 1 N° 3557 du gr )• 

Du sieur LABOUESSIï, md de nouvèaulés 
rue Notre-Oame-de-Lorette, 14, nomme M. 
Cornuault juge-commissaire, et M. Geoffroy' 
tue d'Argenteuil, 41, syndic provisoire (N» 
3658 du gr.); 

De la ulle PAUL, maltresse d'hôte! garni 
rue Valois-Balave, 4, nomme M. Auzouy 

blées des faillites, pour, conformément à 
l'article 537 de la loi du 23 mai 1838, enten-
dre le compta définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore et l'arrêter, 
leur donner décharge do leurs fonctions et 
donner leur av s sur l'eicusabilité du failli 
(N« 5189 du gr.). 

MM. les créanciers composant l'union de la 
faillite du sieur WATSON, raffineur de sucre 
de b' tterave, à Cbamperret, sont invilés d se 

rtnrfanr i niTRfinF-Miv aini jn^on^.i j. rendre, le 13 mars à 10 heures, au palais du 

drans K nouveaut^s n eSM .nnoré ?4 le Â T™"™
1 de

 commerce, salle des assemblées 
ma? 12 heures N^<.„5S du « ?. '

3
 '

 8 3
 des faillites, pour, conformément à l'art. 537 

mars àJ heure_s ._N. 3656 du gr.);
 de

 ,_
 loi du

 &
 ma

_ entendre le compte I 

NOMINATIONS DB SYNDICS. 

Du sieur CHAPELAIN, passementier, rue 
St-Denis, 212, le 14 mars à n heures (N» 
3638 du gr.); 

Suivant, acte passé devant Me Tabourier, 
qui en a la minule , el M» Leféhure de St-
Maur. no'aires à Paris, le 21 février 1843 , 
enregistré , 

M. Elienne HAKTOUX, directeur du Droit juge-commissaire, etM. Moizard, rue Neuve' 
des Indigens, chevalier de la Légion-d'IIon- ' St-Auguslin, 43, syndic provisoire (N» 365? 
neur, demeuraut à Paris, rue du Paou- STH^du gr.)S 

André, 1 ; jfSJto sieur DESPARROS , limonadier rue 
Et M. Marir-Aimé PhilippjÊAOgnste LÉ-ÏMolikiensier, 16, Palais-Royal, nomme M 

COUT DR KERVKGUEN, proprtèlajre, derheu-; e:orn*l_ult juge commissaire, et M. More) 
ranl à Paris, rue Louis-le (Jiné.n, • i.ue Sfc Appoline, 9, syndic provisoire (N* 

Ont cédé et transporté àf Iprtait, moyen- i 3««0 4J, gr.): 
naut le prix exprimé audit 1 

Û31 

laquelle 
If. le /ugf.-cornmissaire doit les consulter, 

tant sur les t omposition de l'état des créan 

ciers présumés que sur la nomination de 
nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers -porteurs d'effets ou endes-
semens de ces faillites n'étant pas connus, 
■ont priés de remettre au greffe leurs admi-
ses, afin d'être convoqués pour les atten-
blées subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 
Du sieur CLARK, mécanicien, rue Cen-

sier, 6, le 13 mars à 1 heure (N« 3525 du 
gr.); 

Pour être procédé, sous la présidence dt 

flf. le juge-commissaire, aux vérification e' 
affirmation de leurs créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les créancier» 
convoqués pour les vérification et affirma lion 
de leurs créances remettent provisoirement 
leurs titres a MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur LHULLIER ainé, mécanicien, rue 
Sl-Maiir-du-Temple, 17, le 14 mars à 12 
heures (N» 3283 du gr.'); 

De la dame veuve AUSSEXDON, len.mt 
l'hôtel Vivienne, rueYivienne, 14, le 14 mars 
à 10 heures (N« 3491 du gr.): 

Pour entendre le 

l'état de la faillite et être procédé à un con 

cordât eu à un contrat d'union, et, au dernier 

cas, être immédiatement consultés, tant sur 

les faits de la gestion que sur l'utilité du 

maintien ou du' remplacement des syndics 

NOTA . Il ne sera admis i ets assemblées 
que les créanciers vérifiés et affirmes on ad-
mit par provision. 

DEMISES A HUITAINE. ' 

Du sieur MOREAU, tailleur, rue Vivienne, 
33, le 14 mars i 10 heures (H« 3417 du gr.l; 

Pour reprendre ta délibération ouverte sut 

le concordat proposé par le failli, Vadmrltre 

s il y a lieu, entendredéclarer l'union , cl, dans 

ce cas, être immédiatement consultés, tant sur 

les faits de la gestion que sur l'utilité du 

ASSEMBLEES DU JEUDI 9 SURS. 

DIX IIEURES i |2: Tanneveau, enlr. delâli-
mens, clôt. — I.egrain, corroyeur, s\ nd. 

MIDI : Porrez, entre p. de menùiserie,"id. — 
Vizcr, passementier, id. — YVorms, col-
port- ur, concordat. — Carrez, md de vins, 
vérif. 

DEUX HEURES : Tessier, serrurier, id. — 
Chéron, pâtissier, rem. à huitaine. — De-
b»rgue et Spréalico. mécaniciens, clôt. — 
Pussey, anc. négociant en nouvèaulés, id 
— Buret, bonnetier, redd. de comples. 

3 n-Ei-REs 1|2: Bernard, md de' nouvèaulés, 
compte de gestion. Deriberpré et Ilou-
debine, mdde bronzes, synd. 

!>J <P-|M*r(«li'ttt» «Se iurps 

et «Se GSiene. 

Le2i février 1 843 : Jugement du Tribunal 
civil de la Seine qui déclare la dame Adèle 
PRÉVEL, épouse de M. Jacques-Louis DU-
RE!', avec lequel elle demeure aux Bali-
gnolles- Monceaux, rue de la Santé, 7, sé-
parée de biens d'avec son mari, Massard 

. avoué. 
rapport des syndics sur .

 Le 3 mars 1843
 . ,|

UÇ
,
eK

ent du Tribunal civil 

de la Seine qui déclare la dame Emilie-
Ernisline BAPAUME, épouse de M. Jean-
Antoine-Marie lidéle LI'.COAT baron de 
SAINT-HAOUE 'V, propriétaire, avec lequel 
elle demeure à Paris, rue Notre-Dame de-
Lorelle, 13, séparée de biens d'avec son 
■Mil, Glandas avoué. 

Le 2S février 1SI3: Jugement du Tfibuùa) 
civil de la Seine qui déclare la dame Fran-
çoise-Madeleine VIVIEN, épouse du sieur 
Michel-Dominique PILLARD, demeurant 
i Paris, hôtel des Invalides, séparée de 
biens d'avec son mari, Diomeiy avoué. 

Elysées,4t. — Mme Fi rrére, <7 ans, ruede 
la Paix, 4. — MlleSeguy, 16 ans, rue de Va-
lois, 22. - Mlle Albertier, 52 ans, rue Ro-
cliechoijart, 18. — M. Cholin, 68 ans, rua 
Nouve-Coquenard, 4. - ». Vasquez, 5* ans, 
rue Bourdaloue, 7. — Mme liumas-Descom-
bes, 43 ans, rue dfs Petites- Ecuries, 52.— 
Mlle Palissant, 83 ans, rue des Fossés Saint-
Germain-l'Auxerrois, 22. — Mme Bouclier, 
29ans, rue des Piliers d'Efain, s. - M.Ro-
bert, 84 ans, rue du Petit Carreau, 14. — M. 
de l'Orne de Sain'-Ange, 65 ans. rue Folie-
Méricourt, 35. — M. chrétien, 4 1 anr, rue 
St-Marlin, 295. — M. Combelte, 38 ans, rue 
du Temple, 9t. — M. Bourgeois, 46 ans, rue 
Bourlibourg, 14. — Mme Peronnei, 63 ans, 
boulevard Beaumarchais, 21. -Mme Voyant, 
72 ans, rue de Charenton, 38. — M. Utile, 8S 
ans, rue de Charenlon, 25. M. Boudon, Il 
ans, faub. St-Antoine, 1 65. — M. Flamant, 35 
ans, rue de Seine, 5! bis. — M. Sablery, >ï 
ans, hospice Necker. — M. Gaulhier-Lîg" ic " 
nie, rue Dauphins, 36. — M. Alby, 18 ans, 
ruo.de Tournon, i, 
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Du 7 mars 1843. 

Mlle» Marie, 8 'ans, avenue des Cliamjs-
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